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Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

17/03/2022
 

 

_

____

Le conseil  municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

17/03/2022 à 20 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 26 JANVIER 2022 P.7

2- DGS - CONVENTION COMMUNALE DE COORDINATION ENTRE LA POLICE 
MUNICIPALE ET LES FORCES DE SECURITE DE L’ÉTAT P.8

3- DRH - MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS DE LA VILLE P.21

4- DRH - DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCES, DE 
DISCRIMINATION, HARCÈLEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES - 
CONVENTION AVEC LE CDG 56 P.24

5- DRH - RÈGLEMENT DE LA FORMATION P.35

6- DRH - CRÉATION D'UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN VILLE ET 
CCAS ET ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 2022 : CALENDRIER ET 
ORGANISATION P.65

7- DGS - VERSEMENT DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT DE 
VILLE P.68

8- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION 
PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA MAISON 
D'ANIMATION ET DES LOISIRS P.71

9- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE BATI ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA MAISON 
D'ANIMATION ET DES LOISIRS P.82

10- DAC - VIE ASSOCIATIVE - STUDIOS DE MUSIQUE - APPROBATION D'UN 
REGLEMENT INTERIEUR ET D'UNE GRILLE TARIFAIRE DE LOCATION P.89

11- DAC - CENTRE ATHENA - BIENNALE INTERNATIONALE DE MOSAIQUE 
CONTEMPORAINE - APPROBATION D'UN AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT P.94

12- DAC - ARCHIVES - PATRIMOINE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA FONDATION DU
PATRIMOINE P.97

13- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LE COLLECTIF KLAM POUR 
L'ORGANISATION DES APEROS KLAM 2022 P.104
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14- DAC - CHARTE YA D'AR BREZHONEG - ADHESION AU NIVEAU SUPERIEUR
P.113

15- DSTS - PARTICIPATION FINANCIÈRE COURSE-RELAIS AR REDADEG P.115

16- DF - MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA RÉNOVATION EXTENSION 
DU COMPLEXE SPORTIF LA FORET - AUTORISATION DE SIGNATURE P.116

17- DF - MARCHE DE TRAVAUX DE RÉNOVATION DE LA GARDERIE DU LOCH - 
AVENANTS N°1 AUX LOTS 1 ET 9 - AUTORISATION DE SIGNATURE P.121

18- DF - MARCHE DE TRAVAUX DE VOIRIE RÉSEAUX DIVERS (VRD) - ACCORD-
CADRE MONO-ATTRIBUTAIRE AVEC ÉMISSION DE BONS DE COMMANDE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE P.122

19- DF - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 DU BUDGET VILLE P.124

20- DF - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 DU BUDGET VILLE P.126

21- DF - MODERNISATION DE L’AVENUE DE L’OCÉAN ET SÉCURISATION DES 
ÉQUIPEMENTS PUBLICS - DEMANDE DE SUBVENTIONS P.361

22- DF - CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN ÉQUIPEMENT 
COUVERT 4 RUE DU CIMETIÈRE P.363

23- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT D'UN MONTANT DE 334 242 EUROS AUPRES 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, AU PROFIT D'ESPACIL 
HABITAT- PROGRAMME DE REHABILITATION ET D'AMELIORATION THERMIQUE 
DE LA RESIDENCE "CHARLES DE BLOIS" SITUEE 2 À 8 RUE MOZART ET 30 À 38A
RUE CHARLES DE BLOIS P.367

24- DEEJ - DELIBERATION CADRE SUR L'ENFANCE ET LA JEUNESSE P.401

25- DEEJ - GARDERIE PERI-SCOLAIRE DE L'ECOLE SAINTE-THERESE - 
APPROBATION D'UNE CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ELEVES P.412

26- DU - PRINCIPE DE CESSION DE LA CHAPELLE SAINTE-HÉLÈNE ENTRE DEUX
PERSONNES PUBLIQUES P.416

27- DU - AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR L'ABSENCE DE NÉCESSITÉ DE 
PROCÉDER À UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE (AVIS DE LA MRAE) DANS
LE CADRE DE LA PROCÉDURE DE MODIFICATION DU PLU P.427

28- DU - LANCEMENT D'UNE OPÉRATION DE RESTAURATION IMMOBILIÈRE SUR 
LE MANOIR SIS 18 RUE ABBÉ JOSEPH MARTIN P.435

29- DSTS - ADOPTION DE LA CHARTE SIGNALÉTIQUE DU PARC NATUREL 
RÉGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN P.481

30- DGS - MOTION DE SOUTIEN AU PEUPLE UKRAINIEN P.544
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SEANCE ORDINAIRE DU 

17/03/2022

Le  jeudi  17  mars  2022 à  20  HEURES  00, le  conseil  municipal  de  la  commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement  convoqué  le  jeudi  10  mars  2022,  s’est  réuni  en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Monsieur Jean-François GUILLEMET, Madame Adeline FERNANDEZ, Monsieur Tangi
CHEVAL,  Madame  Myriam  DEVINGT,  Monsieur  Benoît  LE  ROL,  Madame  Marie
DUBOIS,  Monsieur  Julien  BASTIDE,  Monsieur  Jean-Pierre  SAUVAGEOT,  Monsieur
Stéphane  RENAULT,  Monsieur  Pierre  LE  SCOUARNEC,  Madame  Claire  PARENT
MER,  Madame  Aurore  HAREL,  Monsieur  Jean-Baptiste  LE  GUENNEC,  Madame
Charlotte  NORMAND,  Monsieur  Patrick  GEINDRE,  Madame  Isabelle  GUIBERT-
FAICHAUD, Madame Françoise NAEL, Monsieur Bertrand VERGNE, Madame Marie-
Paule LE PEVEDIC, Monsieur Benoît GUYOT, Monsieur Pierre-Yves CYFFERS

Absents excusés : 

Madame  Françoise  FIOR  (procuration  donnée  à  Madame  Claire  PARENT  MER),
Monsieur Gurvan NICOL (procuration donnée à Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT),
Monsieur  Edouard  LASBLEY  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-François
GUILLEMET),  Madame  Adeline  AGENEAU  (procuration  donnée  à  Madame  Claire
PARENT  MER),  Monsieur  Jean-Yves  MAHEO  (procuration  donnée  à  Madame
Françoise  NAEL),  Madame  Emmanuelle  HERVIO  (procuration  donnée  à  Monsieur
Benoît GUYOT)

Secrétaire  s   de séance   : Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Françoise NAEL
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 26 JANVIER 2022

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
26 janvier 2022 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 26 janvier 2022.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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2- DGS - CONVENTION COMMUNALE DE COORDINATION ENTRE LA POLICE 
MUNICIPALE ET LES FORCES DE SECURITE DE L’ÉTAT

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Dès lors qu'un service de police municipale comporte au moins trois emplois d'agent de
police  municipale,  une  convention  de  coordination  des  interventions  de  la  police
municipale et des forces de sécurité de l’État est conclue entre le maire de la commune,
le  représentant  de  l’État  dans  le  département  et  le  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

Cette  convention  de  coordination  entre  forces  de  sécurité  de  l’État  et  la  police
municipale a pour  objet  d’organiser une coproduction de sécurité  entre l’État  et  les
collectivités  locales.  Elle  organise  le  travail  commun en  attribuant  aux  acteurs  des
places égales, respectueuses des attributions respectives de chaque service et des
choix opérés.

Elle détermine la nature et les lieux d'interventions des agents de police municipale, les
modalités de coordination de ces interventions avec les forces de sécurité de l’État et
précise  les  modalités  d'information  entre  les  responsables  de  ces  2  services  de
sécurité.

Cette convention d’une durée de trois ans reconductible est signée conjointement par le
maire, le préfet et le procureur de la République.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines du 21 février 2022.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Mme le  Maire  à  signer  la  convention  de  coordination  entre  la  police
municipale et les forces de sécurité de l’État.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

3- DRH - MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS DE LA VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983,  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 2 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale ;

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois
de  chaque  collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe  délibérant  de  la
collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et
à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Considérant la nécessité de  supprimer et de  créer  des  emplois afin de satisfaire les
besoins des services , il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des
emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) :

Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

Cadre d’emploi
des adjoints
d’animation

Temps complet 1 01/04/2022
Reclassement
médical d’un

agent du CCAS 

Cadre d’emploi
des adjoints
techniques

Temps non
complet 23

heures
1  01/04/2022

Modification de
la quotité de
travail d’un
agent du

service des
sports (entretien

des locaux) 

Cadre d’emploi
des adjoints
techniques

Temps non
complet 15

heures
1 01/04/2022

Modification de
la quotité de
travail d’un
agent du

service des
sports (entretien

des locaux) 
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Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint d’animation Temps complet 1 01/04/2022

Remplacement
du responsable

du service
enfance (DEEJ)

Animateur Temps complet 1
01/04/2022

Remplacement
du responsable

du service
enfance (DEEJ)

Cadre d’emploi
des adjoints

administratifs
Temps complet 1 01/04/2022

Disponibilité de
l’assistante de
direction à la

DGS 

Rédacteur Temps complet 1 01/04/2022

Remplacement
de l’assistante

de direction à la
DGS 

Tous les postes de catégorie  C sont  créés sur  le  cadre d’emploi  auquel  appartient
l’agent  et  non  plus  sur  le  grade,  cela  permet  davantage  de  souplesse  lors  des
nominations et des avancements de grade.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines du 21 février 2022.
Vu l’avis favorable du comité technique du 25 février 2022.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  ADOPTE la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs,  qui prendra effet à
compter du 1er  avril 2022

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 1er  avril 2022,

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans ces emplois sont inscrits au budget 2022 de la Ville d’Auray - chapitre 012 -  
articles 6411 et suivants.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

4- DRH - DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCES, DE 
DISCRIMINATION, HARCÈLEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES - 
CONVENTION AVEC LE CDG 56

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

La loi de transformation de la fonction publique n° 2019-828 du 6 août 2019 a créé un
nouvel article 6 quater A dans la loi n° 83-634 (fixant les droits et les obligations des
fonctionnaires) qui prévoit pour les employeurs des 3 versants de la fonction publique
l’obligation  d’instaurer  un  dispositif  de  signalement  des  actes  de  violence,
discrimination,  harcèlement  et  agissements  sexistes  en  milieu  professionnel  (les
violences commises par des usagers ne sont pas concernées).

Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants :
- Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en
particulier les violences sexuelles et sexistes ;
- Protection et accompagnement des victimes ;
- Sanction des auteurs ;
- Structuration de l’action dans les trois versants de la fonction publique, pour offrir des
garanties identiques ;
- Exemplarité des employeurs publics.

Le dispositif concerne à la fois les victimes présumées et les témoins. 

Le décret n° 2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il
détermine avec prévision les  composantes  du dispositif  à  mettre  en œuvre  par  les
employeurs publics :
1.  Une  procédure  de  recueil  des  signalements  effectués  par  les  agents  s’estimant
victimes ou témoins de tels actes ou agissements,
2.  Une  procédure  d’orientation  des  agents  s’estimant  victimes  de  tels  actes  ou
agissements  vers  les  services  et  professionnels  compétents  chargés  de  leur
accompagnement et de leur soutien,
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3. Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes
ou  agissements  vers  les  autorités  compétentes  pour  prendre  toute  mesure  de
protection  fonctionnelle  appropriée  et  assurer  le  traitement  des  faits  signalés,
notamment  par  la
réalisation d’une enquête administrative.

Un groupe de travail interne composé de deux représentants du personnel, de deux
agents du pole PRIP, d’un élu et de deux responsables de service travaille sur la mise
en place d’actions de sensibilisation à mettre en œuvre concernant ce sujet.

Les actions retenues :
- information des agents via la lettre d’information des membres du CHSCT (un portrait
par mois),
- information des partenaires travaillant à l’hygiène et la sécurité au travail (médecin du
travail  psychologue,  assistante  sociale,  déontologue) :  lettre  d’info  du  mois  de
novembre,
- 1/4 d’heure ou café  prévention par le pole PRIP et des membres du CHSCT dans les
services (en cours d’élaboration),
-  délégation du dispositif de signalement  au CDG56 pour plus de neutralité dans le
traitement des signalements.

Les employeurs territoriaux peuvent confier cette mission par convention au CDG56
conformément aux dispositions de l’article 26-2 de la loi 84-53.

Le  déploiement  est  assuré  dans  le  cadre  d’une  relation  partenariale  du  Centre  de
Gestion avec les associations France Victime 56 et Accès au Droit Nord Morbihan et
nécessite une participation financière de la collectivité proportionnée à l’effectif présent
dans la collectivité au 1er janvier de l’année N. (Cf. convention jointe en annexe)

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines du 21 février 2022.
Vu l’avis favorable du comité technique du 25 février 2022.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE la convention d’adhésion à intervenir en application de l’article 26-2 de la
loi du 26 janvier 1984 avec le CDG56 ;

-  AUTORISE Madame  le  Maire  à  signer  cette  convention  ainsi  que  ses  avenants
éventuels ;

- APPROUVE le paiement d’une adhésion annuelle d’un montant de 1200 € calculé en
fonction des effectifs de la collectivité au 1er janvier 2022 (250 agents et plus).
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

5- DRH - RÈGLEMENT DE LA FORMATION

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Pour  répondre aux exigences de la  loi  de transformation de la  fonction publique,  il
convient de mettre à jour le règlement de formation qui est actuellement intégré dans le
règlement intérieur de la collectivité. En effet, la mise en œuvre du compte de formation
implique d’établir les conditions de sa mise en œuvre en interne mais aussi de son
financement.

Ce nouveau règlement doit :
• faciliter  l’accès à la formation,  être  lisible  et  répondre aux questions les plus

fréquentes des agents ;
• répondre  aux  changements  sociétaux  (reconversion,  parcours  individualisés,

reclassement) ;
• faire apparaître les expérimentations telles que les stages pratiques, les « Vis ma

vie »                                                                                    

Conformément au souhait de faire participer les agents aux sujets du dialogue social, il
a été fait  appel à des agents volontaires pour constituer un groupe de travail  qui a
commencé  son  travail  de  critique  et  de  proposition  de  règlement.  Ils  souhaitent
également travailler sur sa communication en interne.

Afin d’informer de l’avancée des travaux et des questions à travailler,  une première
mouture a été proposée lors du comité technique du mois de décembre 2021. 

Il convient aujourd’hui de donner un avis sur ce règlement (annexe 13 et 13_1 à 13_5)
et plus particulièrement sur :

- les modalités proposées en interne sur le compte personnel de formation (CPF)
- les modalités pratiques de départ en formation
- et sa communication auprès des agents.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines du 21 février 2022.
Vu l’avis favorable du comité technique du 25 février 2022.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- VALIDE le règlement de la formation tel que présenté en annexe,

- DIT que les crédits nécessaires à la couverture des dépenses liées à la formation et à
l’indemnisation des agents sont inscrits au budget de la collectivité.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

6- DRH - CRÉATION D'UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN VILLE ET 
CCAS ET ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 2022 : CALENDRIER ET 
ORGANISATION

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.1111-1,
L.1111-2, L.2121-29

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions, notamment son article 1 ;

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, notamment ses articles 9 et 9 bis ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32 à 33-3 ;

Vu  le  décret  n°85-565  du  30  mai  1985  modifié  relatif  aux  comités  techniques  des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1,
2, 4,8 et 26 ;

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2022 servant à déterminer le nombre
de représentants titulaires du personnel est de 281 agents Ville et 77 agents CCAS ;

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité social territorial unique compétent pour
l’ensemble des agents de la Ville et du C.C.A.S. ;

L’élection des représentants du personnel aux comités sociaux territoriaux (CST) aura
lieu  le  8  décembre  2022  (décret  n°  2021-571  du  10  mai  2021  relatif  aux  comités
territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics).

Le premier point d’étape pour l’organisation de ces scrutins est le 1er janvier 2022. 

La collectivité doit, à cette date, établir un état des effectifs des deux collectivités (Ville
et CCAS) pour déterminer la future composition des instances.

Une liste nominative fait  apparaître la composition des effectifs par sexe. Elle a été
remise aux organisations syndicales au format papier et transmise également de façon
numérique.

CCAS/RA/SAAD
Femmes 71
Hommes   6
Total 77
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VILLE
Femmes 155
Hommes  126
Total  281

  
• Soit 226 (63%) femmes et 132 (37%) hommes.

Le deuxième point d’étape est la délibération à prendre avant le mois de juin 2022
fixant :

-  la création d’un Comité Social Territorial (CST) commun VILLE et CCAS,
- le nombre de représentants titulaires du personnel  (le nombre des suppléants est
égal à celui des membres titulaires) - lorsque l’effectif  est supérieur ou égal à deux
cents et  inférieur à mille :  4 à 6 représentants :  proposition de la collectivité = 5
(avec suppléants 6 femmes, 4 hommes)
- la composition des membres de l’organe délibérant ou des agents de la collectivité  :
proposition  collectivité  5  membres  de  l’organe  délibérant  (avec  suppléants  6
femmes, 4 hommes)
- les modalités de vote (vote électronique ou non) - lieu du bureau de vote/horaires :
proposition  de  la  collectivité  un  bureau  de  vote  physique  pas  de  vote
électronique.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines du 21 février 2022.

Vu l’avis favorable à l’unanimité du comité technique du 25 février 2022,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- CRÉE un Comité social territorial unique compétent pour les agents de la Ville et du
C.C.A.S. d’AURAY.

- PLACE ce Comité social territorial auprès de la Ville d’Auray.

-  INFORME Monsieur  le  Président  du  Centre  de  gestion  de  la  fonction  publique
territoriale du Morbihan de la création de ce comité social territorial commun.

- FIXE la composition paritaire du comité social de la façon suivante :

- le nombre de représentants titulaires du personnel  à 5 représentants (3 femmes, 2
hommes) - (le nombre des suppléants est égal à celui des membres titulaires)
- le nombre de membres de l’organe délibérant ou des agents de la collectivité à 5 élus
municipaux, (3 femmes, 2 hommes)

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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7- DGS - VERSEMENT DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT DE 
VILLE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de l'appel à projets 2022 du Contrat de Ville d'Auray, des porteurs de projets ont
sollicité des subventions de la part de la Ville d'Auray, conformément aux priorités de l’État et de
la ville.

1.2. L’organisation de la campagne 202  2   à Auray  

• Lancement « anticipé » de l’appel à projets : 10 Novembre 2021

• Clôture : 13 Décembre 2021

• Les projets ont été soumis pour avis au Conseil citoyen le 26 janvier 2022.

• Le comité technique des financeurs du 3 mars 2022 a respecté les points 
suivants :
• Cohérence générale des projets présentés.

• Privilégier les acteurs associatifs.

• Équilibrer les financements entre les trois piliers du contrat de ville en veillant
à atteindre un objectif de 20% sur le pilier emploi et développement 
économique (cf orientations nationales).

• Principe de cofinancements État, ville, partenaires.

• Lisibilité des financements spécifiques de la collectivité.

• Conformité des financements avec les compétences des collectivités 
territoriales en particulier entre communes et EPCI.

• Prise en compte des frais de structure de manière modérée et prise en 
compte des reports.

• Obligation de présenter un bilan en cas de renouvellement d’une action.

• Mobiliser prioritairement le droit commun.

Le comité des financeurs et le comité de pilotage du Contrat de ville du 3 mars 2022 ont
permis par  ailleurs  aux différents  partenaires de proposer  la  répartition des crédits.
L’État a émis comme condition à sa participation un co-financement de la Ville.

1.3. La programmation d’Auray

• Nombre de projets étudiés : 43 pour 148 037 euros demandés à la ville pour 
35 porteurs (en 2021 : 49 pour 37 porteurs pour 152 829 € demandés)

• Nombre de nouveaux porteurs de projets : 5

• Nombre de nouveaux projets : 18 dont proposés au soutien financier de l’État

• Actions non financées ni par la L’État/ville/CAF : 12

Les subventions sont celles listées en annexe.
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La ville perçoit tous les ans les subventions de la CAF pour les porteurs en année N+1
et les reversera aux porteurs après versement de la CAF.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le versement des subventions relevant de la politique de la Ville aux
associations porteuses de projet.

-  APPROUVE le versement des subventions relevant de la politique de la Ville  aux
associations en fonction de l’attribution et le versement de la CAF.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

8- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION 
PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA MAISON 
D'ANIMATION ET DES LOISIRS

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le 31 décembre 2021, la convention pluriannuelle d’objectifs entre la Ville d’Auray et la
Maison d’Animation et des Loisirs, arrivait à terme.

Le redémarrage d’après crise sanitaire et la réécriture du projet associatif de la Maison
d’Animation et des Loisirs ont repoussé l’écriture d’une nouvelle convention d’objectifs.

Contrairement  à  la  précédente,  cette  nouvelle  convention  n’est  plus  basée sur  des
objectifs  (fiches  actions)  mais  sur  le  soutien  au  fonctionnement  de  la  Maison
d’Animation et des Loisirs, correspondant à son nouveau projet associatif ainsi qu’aux
orientations politiques de la Ville dans les domaines de l’Éducation, de la Culture de
l’Animation socioculturelle, de la Jeunesse et des sports dont les axes majeurs sont :

- La proposition d’activités sportives, culturelles et de loisirs pour tous, et à tous les
âges.
- Le développement de loisirs éducatifs et culturels pour les jeunes en complémentarité
avec les autres acteurs.
- La mise en valeur du lien social et du vivre ensemble.
- La participation à la vie du quartier, de la ville et du territoire.
- Le développement des coopérations et partenariats pour une meilleure offre culturelle,
de loisirs, et d’utilité sociale.
- L’ouverture des espaces d’expression, de rencontre et de participation pour tous.
 
Pour mener à bien les axes de fonctionnement précités, la Ville s’engage à :

-  Verser  une  subvention  annuelle  revalorisée/réévaluée  en  raison  de  la  mise  à
disposition  d’un  immeuble  bâti  à  titre  gracieux (cf.  projet  de  convention  de mise  à
disposition  d’un  immeuble  bâti  effective  au  1er avril  2022).  En  2022,  la  subvention
s’élève à 64 396,00 € .

- Mettre à disposition de l'Association un immeuble bâti situé 2 rue Auguste La Houlle à
Auray.

La convention prendrait effet au 1er avril 2022 et fin au 31 décembre 2024.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE la convention pluriannuelle d’objectifs entre la Ville d’Auray et la Maison
d’Animation et des Loisirs.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer et tous les documents afférents.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

9- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE BATI ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA MAISON
D'ANIMATION ET DES LOISIRS

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le 15 décembre 2021, le Conseil Municipal approuvait la prorogation de la convention
de mise à disposition d’un immeuble bâti entre la Ville d’Auray et la Maison d’Animation
et des Loisirs jusqu’au 31 mars 2022.

La nouvelle convention de mise à disposition prendrait effet à compter du 01 avril 2022
et jusqu’au 31 décembre 2024 dont les modalités sont les suivantes :

- Mise à disposition d’un immeuble bâti situé 2 rue Auguste la Houlle dont la surface
totale est de 803,70 m², dont 794,70 m² de surfaces utiles, 9 m² de surfaces techniques
et 257,20 m² de surfaces mutualisées.

- Les locaux seront utilisés par l’association pour les besoins de ses activités propres,
conformément à ses statuts ou pour toute activité menée en partenariat avec la Ville.

- La mise à disposition du bâtiment est consentie à titre gracieux, la valorisation du
loyer  jusqu’à  présent  appliqué  sera  déduite  de  la  subvention  de  fonctionnement  à
compter de l’exercice budgétaire 2022.

- L’abonnement de l’électricité est déduit des coûts de fonctionnement de l’association
puisque  devenu  municipal  de  par  l’installation  des  panneaux  photovoltaïques.
L’association  se  verra  donc  re-facturer  par  la  Ville  uniquement  la  consommation
annuelle du bâtiment.

- L’association peut continuer à mutualiser les locaux tout en informant la Ville.

Son renouvellement éventuel fera l'objet d'une nouvelle convention à conclure avant le
31 décembre 2024.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE la convention de mise à disposition d’un immeuble bâti  entre la Ville
d’Auray et la Maison d’Animation et des Loisirs.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer et tous les documents afférents.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

10- DAC - VIE ASSOCIATIVE - STUDIOS DE MUSIQUE - APPROBATION D'UN 
REGLEMENT INTERIEUR ET D'UNE GRILLE TARIFAIRE DE LOCATION

Monsieur Pierre-Yves CYFFERS, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Présenté  en  2021,  le  projet  de  studios  de  répétition,  situé  7  rue  du  Lévenant,  se
concrétise en 2022 avec une ouverture espérée avant la fin du premier semestre.

En décembre 2021, la Ville a rencontré in situ, les techniciens de la salle de Musiques
Actuelles  « l’Echonova »  pour  avis  et  conseil  sur  l’esprit  du  lieu,  le  règlement,  le
fonctionnement...

D’ici  à  l’ouverture,  la  Ville  va  investir  dans  un matériel  de  sonorisation  fixe  et  des
mobiliers, sur la ligne budgétaire prévue et adoptée par le Conseil  Municipal  du 26
janvier (15.000 €).

Pour le bon fonctionnement de ce lieu et des usages adaptés, un règlement intérieur
d’utilisation a été rédigé. Il pourra être revu si nécessaire à l’issue de la première année
d’utilisation.

Ce  règlement  s’accompagnera  d’un  contrat  de  location,  dont  la  grille  tarifaire  sera
réévaluée chaque année à l’occasion de l’étude des tarifs de l’ensemble des services
de la Direction de l’Action Culturelle.

En conséquence, au regard de la prestation proposée, comparativement à ce qui se
pratique dans d’autres studios du département ou de la région, il est proposé ce qui
suit :

Tarif horaire
par groupe

Résidence
week end (2 jours)

Studio RDC 4,00€ 50,00€

Studio Étage 0,00€ /

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le règlement intérieur des studios de musique municipaux.

- APPROUVE la grille tarifaire de location des studios municipaux.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

11- DAC - CENTRE ATHENA - BIENNALE INTERNATIONALE DE MOSAIQUE 
CONTEMPORAINE - APPROBATION D'UN AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

La 3ème édition de la Biennale Internationale de Mosaïque Contemporaine « The Mosaic
Experience # 3 » se déroulera à la Chapelle du Saint–Esprit du 9 avril au 22 mai 2022.

Le Conseil Municipal du 8 juillet dernier a approuvé la convention fixant les modalités
de partenariat entre la Ville d’Auray et Martine Blanchard, commissaire d’exposition.

Dans le cadre de l’organisation de cette édition 2023, au titre de la prestation effectuée
en tant que commissaire d’exposition, la somme de 800,00€ serait versée à Martine
Blanchard pour la réalisation de cet événement (sur présentation de facture).

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  APPROUVE l’avenant  n°1 à la convention de partenariat  entre la Ville d’Auray et
Martine Blanchard.

- AUTORISE Madame le Maire à le signer ainsi que tous les documents afférents.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

12- DAC - ARCHIVES - PATRIMOINE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA FONDATION 
DU PATRIMOINE

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Créée par la loi du 2 juillet 1996, la Fondation du patrimoine est un organisme national
reconnu d’utilité publique, qui a reçu pour mission de promouvoir la connaissance, la
conservation et la mise en valeur du patrimoine bâti non protégé par l’État.

La Ville d’Auray fait partie du programme « Petites Villes de Demain » et s’engage dans
une politique de redynamisation du centre-ville. La Ville d’Auray souhaite encourager
les propriétaires de la commune à réaliser des travaux de restauration de qualité pour
valoriser le patrimoine historique local ce qui participera au renforcement de l’attractivité
du centre-ville.

En  2012,  la  Fondation  du  patrimoine  et  la  Ville  d’Auray  ont  signé  une  convention
annuelle, renouvelée par voie d’avenant, puis une nouvelle convention en 2020 courant
jusqu’au  31  décembre  2021,  afin  de  continuer  à  préserver  le  patrimoine  bâti  non
protégé dans le périmètre de la Ville d’Auray.

La Ville d’Auray a décidé de renouveler la convention avec la Fondation du patrimoine
pour  une  durée  d’un  an  pour  l’exercice  2022  (échéance  au  31/12/2022)  dont  les
modalités du partenariat sont les suivantes :

Engagements de la Ville 

- Adhérer à la Fondation du patrimoine et à s’acquitter de la cotisation annuelle d’un
montant de 600 euros.

- Encourager les propriétaires à conserver l’architecture traditionnelle et les aider par
des  mesures  financières  et  fiscales  à  supporter  le  coût  lié  aux  opérations  qu’ils
engagent. Afin de permettre à la Fondation du Patrimoine d’apporter ces aides, la Ville
d’Auray verse une enveloppe d’un montant de 2.000€ pour financer les projets retenus.
A l’épuisement de cette somme, l’enveloppe de 2.000€ est alimentée à nouveau.
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-  Communiquer  sur  le  partenariat  et  sur  les  aides  possibles  auprès  des  habitants
notamment via le site internet, les réseaux sociaux et le journal municipal.

Engagements de la Fondation du Patrimoine

Pour les projets à maîtrise d’ouvrage privée

- Attribuer un label à un propriétaire privé assujetti à l’impôt sur le revenu et susceptible
de bénéficier , à l’occasion de travaux de restauration, visibles de la voie publique, de
déductions fiscales à hauteur de 50 % ou 100 % du montant des travaux 

- Apporter au minimum une subvention de 2 % du montant des travaux TTC.

- Attribuer des subventions à un propriétaire privé non imposé ou faiblement imposable
(inférieur à 1.300€/an avant correction) dans la limite des crédits disponibles.

Pour les projets à maîtrise d’ouvrage publique

- Apporter son soutien à la Ville d’Auray, propriétaire des ouvrages selon les modalités
convenues par les parties dans le programme annuel de restauration.

- Lancer une souscription publique lorsque les chantiers de restauration concernent des
bâtiments  ou  des  objets  remarquables  du  patrimoine  public  ou  associatif  ;  le  cas
échéant, ces souscriptions pourront déclencher, en fonction des fonds à sa disposition
et de la nature du bien à restaurer,  une participation financière de la Fondation du
Patrimoine.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la convention de partenariat entre la Ville d’Auray et la Fondation du
Patrimoine.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer ainsi que tous les documents afférents.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

13- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LE COLLECTIF KLAM POUR 
L'ORGANISATION DES APEROS KLAM 2022

Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Depuis 2017, le Collectif Klam, association basée à Pluneret, propose sur la commune
d’Auray  des  concerts  estivaux  intitulés  « Apéros  Klam ».  Ces  Apéros  Klam  sont
également  proposés  de  mai  à  août  dans  9  autres  communes  du  territoire  d’Auray
Quiberon Terre Atlantique.

En 2022, le Collectif Klam souhaite poursuivre le partenariat avec la Ville d’Auray pour
l’organisation des Apéros Klam à Auray dont les modalités sont précisées dans une
convention de partenariat :

- Organisation par le Collectif Klam de 3 Apéros Klam, sur le parvis de l’Espace Athéna,
répartis  comme suit :  1  par  mois  sur  mai,  juin  et  juillet  avec repli  dans la  salle  de
spectacles de l’Espace Athéna en cas de météo capricieuse excepté le 20 juillet car des
travaux sont programmés. 

Les dates proposées sont
> Mercredi 25 mai 2022
> Jeudi 23 juin 2022
> Mercredi 20 juillet 2022

- Apport logistique de la Ville (matériel...), mise à disposition du personnel municipal
afférent  au  lieu  de  prestation  en  fonction  des  besoins,  soutien  à  la  promotion  de
l’événement.

- Versement d’une subvention au Collectif Klam pour le soutien à l’organisation de ces 3
événements.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE la convention de partenariat entre la Ville d’Auray et l’Association « Le
Collectif Klam » pour l’organisation des Apéros Klam 2022.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer ainsi que tous les documents afférents.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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14- DAC - CHARTE YA D'AR BREZHONEG - ADHESION AU NIVEAU SUPERIEUR

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Créé  en  1999  à  l'initiative  du  Conseil  Régional  de  Bretagne,  avec  le  soutien  du
Ministère de la Culture, l'Office Public de la Langue Bretonne a pour objectif la définition
et la mise en œuvre d'actions à entreprendre pour la promotion et le développement de
la langue bretonne dans tous les domaines de la vie sociale et publique. 

Depuis 2001, il mène une campagne intitulée « Ya d’ar brezhoneg » (en breton "Oui à la
langue bretonne") visant à promouvoir et à développer l’usage de la langue bretonne
dans la vie quotidienne des habitants de la Bretagne. En adhérant à la Charte,  les
signataires  s'engagent  à  intégrer  la  langue  bretonne  dans  leurs  activités  à  partir
d'actions à mettre en place,  dont  le nombre détermine le niveau de labellisation (4
niveaux) en fixant un délai de réalisation (1, 2 ou 3 ans maximum). 

Par délibération du 15 septembre 2015, la Ville d'Auray a adhéré au premier niveau de
certification  «  Ya d'ar  brezhoneg 01 »  de cette  charte  en  s'engageant  à  réaliser  5
actions aux choix parmi la liste des 6 actions ci-dessous, proposées par les membres
de la Commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » dans un délai maximal de 3 ans : 

1- Mettre en place de panneaux bilingues aux entrées et sorties de la commune (action
obligatoire pour le premier niveau de certification, déjà réalisée à Auray), 

2-  Réalisation  des  cartons  d'invitation  bilingues  pour  les  manifestations  culturelles
organisées par la commune, élargissement sur les manifestations et évènements de
tous types.

3- Éditorial bilingue dans le magazine municipal.

4-  Apporter  une aide financière et/ou technique à l'installation et  au développement
d'une filière bilingue dans la commune (action existante au titre du soutien de l'école
Rollo), filière effective depuis la rentrée scolaire 2019.

5- Créer un message bilingue sur le répondeur de la Mairie.

La 6e, Profiter du recensement pour savoir combien de personnes parlent breton dans
la commune et évaluer ainsi l'effet de la politique linguistique sur le long terme, n’a
finalement pas été mise en œuvre.

Par courrier reçu le 22 février 2022, la certification du niveau 1 par l'Office Public de la
Langue Bretonne a été confirmée à la collectivité.

Dans le cadre de l’approfondissement de la charte Ya d’ar Brezhoneg, dans une logique
qualitative et non quantitative, tout en ayant pour objectif de développer la présence de
la  langue  bretonne  dans  différentes  structures  dont  les  collectivités  territoriales,  en
permettant notamment aux bretonnants de vivre en breton au quotidien, il est proposé
d’inscrire la Ville d’Auray au niveau supérieur de la Charte " Ya d'ar brezhoneg 02 "
(deuxième niveau de certification) en décidant de mettre en place dans un délai de 3
ans les 3 actions obligatoires et 4 optionnelles décrites ci-dessous :
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1-  Prendre  en  compte  la  compétence  "langue  bretonne"  lors  du  recrutement
d’animateurs  (dans  les  centres  socioculturels,  centres  de  loisirs,  centres  de
vacances...). Action 48 obligatoire.

2- Mettre en place des séances au minimum hebdomadaire d’initiation au breton dans
les  lieux  d’accueil  de  la  petite  enfance (crèches,  relais  d’assistantes  maternelles...)
Action 51 obligatoire.

3-  Doter  les  classes  bilingues  des  écoles  publiques  d’ATSEM  bilingues.  Action  52
obligatoire.

4- Prise en compte des compétences linguistiques dans les recrutements. Action 39.

5- Diffusion au public de formulaires bilingues pour les actes d’état civil (livret de famille,
mariage, naissance, décès...). Action 18.

6- Constitution d’un fonds d’ouvrages en breton dans la bibliothèque /  médiathèque
municipale,  alimenté  régulièrement  au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  publications.
Action 29.

7-  Opter  pour  un bilinguisme systématique pour  toute nouvelle  signalétique ou tout
support d’information au public. Action 27. Il  convient de préciser que c’est la forme
orthographique unifiée du breton qui sera retenue pour la sérigraphie des supports.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 01/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- PREND ACTE de la notification de l’Office Public de la Langue Bretonne relative à la
certification de niveau 01 de la  Charte " Ya d'ar brezhoneg "

-  APPROUVE l’adhésion au niveau supérieur de la Charte " Ya d'ar brezhoneg 02 "
(deuxième niveau de certification) et décide de mettre en place dans un délai de 3 ans
les 3 actions obligatoires et 4 optionnelles décrites ci-dessus.

-  AUTORISE Madame le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
afférant à ce dossier.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

INTERVENTIONS     :  

Françoise NAËL : Nous mettons une réserve sur l'inclusion de la pratique de la langue
bretonne lors des recrutements que nous pensons un peu discriminatoire et à la limite
de la  démagogie.    Notamment sur  les emplois  dont  la  fiche de poste ne nécessite
aucunement la maîtrise et la connaissance du breton. 

Jean-François GUILLEMET : On est quand même sur un document qui est la charte
Ya d'Ar brezhoneg qui est déjà une instance reconnue. On choisit une action parmi
plein  d'actions  qui  ont  été  décidées,  donc  actions  partagées  à  la  fois  par  des
associations brittophones et des habitants qui sont venus s'informer sur le sujet. On ne
va pas recruter une personne à la place d'une autre parce qu'elle parle breton et qu'elle
est moins compétente.    C'est signifier qu'à compétences égales sur certains postes,
c'est une plus-value de parler breton. Mais si  par exemple, la ville veut recruter un
comptable, on va chercher un comptable et bien sûr,  si  on a deux comptables très
compétents,  nous irons, s'il  y  a une plus-value, vers cette personne qui  peut parler
breton. 

Françoise NAËL : Vous parlez tous breton ?

Jean-François GUILLEMET : Moi je ne parle pas breton mais ce sera à compétences
égales .

Patrick  GEINDRE :  Dans  les  nouveaux  recrutés,  pourrait-on  connaître  combien
viennent de Bretagne et combien parlent le breton ?

Conseil municipal de la ville d’Auray du 17 mars 2022
 115/556



Tangi CHEVAL :  Alors évidemment, on ne peut pas répondre à cette question parce
qu'il faudrait faire un inventaire auprès des employés. Néanmoins, je trouve que c'est
terriblement discriminatoire de votre part de présenter cela comme ça. Nous sommes
quand même en Bretagne, la langue de la Bretagne c'est aussi  le breton. Si  nous-
mêmes bretons, nous ne sommes pas capables de défendre notre langue, qui le fera à
notre place ? S'il  faut se défendre d'accusations de discrimination et de démagogie
parce  que  tout  simplement  nous  voulons  promouvoir  notre  langue,  êtes  vous
véritablement une représentante du territoire breton dans ce cas-là ? Si nous-mêmes,
nous ne le faisons pas, personne ne le fera. Parler breton n'a rien d'exceptionnel.  La
France est terriblement en retard par rapport à tous les autres pays occidentaux sur
cette question-là. Le bilinguisme ici il sera breton parce que nous sommes en Bretagne,
mais le bilinguisme favorise aussi l'apprentissage d'autres langues. Mais au delà de ça,
on est là dans l'humanisme tout simplement. Je me réfère aussi un peu à votre père qui
était  aussi  humaniste.  Chaque langue a sa  place,  c'est  véritablement  une question
d'humanisme, chaque langue a sa raison d'être,  chaque langue a le  droit  d'exister.
Madame NAËL, à chaque fois qu'on a abordé le sujet que ce soit en minorité, que ce
soit dans d'autres groupes, vous rigoliez. Je n'ai rien dit mais c'est très insultant, c'est
très discriminatoire comme vous le dites. Maintenant reconnaître les autres langues,
c'est tout à fait légitime, c'est tout à fait logique ;   Cela se passe comme ça dans tous
les autres pays occidentaux, on est le dernier pays occidental à réagir comme ça. 

Françoise NAËL : Nous ne sommes pas contre la langue bretonne puisque, comme l'a
rappelé  Monsieur  GUILLEMET,    c'est  nous qui  avons mis  ça  en place.   Par  contre
effectivement,  on  est  contre  le  fait  qu'à  compétences  égales,  on  puisse  recruter
quelqu'un qui parle le breton. Vous allez mettre ça dans vos fiches de recrutement ? De
plus, je trouve cela lamentable, et je me mets vraiment en colère, vous reprenez mon
père alors que cela fait à peine 3 mois qu'il est décédé et vous êtes en train de dire que
mon père était un humaniste et moi non, c'est ça ? 

Tangi CHEVAL :  Alors, je veux bien comprendre que ce n'était pas le moment, mais
c'était un aspect que j'appréciais énormément, que je reconnaissais et c'est pour ça, je
ne voulais  pas l'utiliser  contre ça  mais pour  moi  justement  ça fait  partie  aussi  des
valeurs humanistes.  Alors ce n'était  pas le  moment,  mais c'est  quelqu'un qui  a  fait
beaucoup, beaucoup pour la commune et c'est dans ce sens-là.  C'était très maladroit
de ma part je le reconnais. Ce n'était pas le lieu ni le moment, c'était peut-être plus à
dire en discussion en tête à tête. Mais c'est justement parce que pour moi, la base de la
reconnaissance  des  autres  langues,  c'est  l'humanisme.    Philosophiquement  ou
politiquement, je ne vois pas d'autre explication que de dire que toutes les cultures et
les  langues  sont  égales  que  la  justification  d'humanisme.  Après  évidemment,   je
m'excuse, ce n'était vraiment pas le moment, même si pour moi, ça partait vraiment de
très  bonnes  intentions  parce  que  j'ai  un  respect  très  important,  c'est  quelqu'un  de
valeur. 
 

Françoise NAËL : Ce n'est pas parce qu'on n'est pas pour les recrutements en breton
qu'on n'est pas humaniste. Je n'ai rien contre le breton, ma fille est à l'école bilingue au
collège. Sauf qu'on trouve, et d'abord ce n'est pas moi Françoise NAËL mais le groupe
J'aime  Auray  et  les  collègues  pourraient  le  dire  également,  que  c'est  un  peu
discriminatoire et démago. Et on a le droit d'exprimer ce qu'on pense. 
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Pierrick KERGOSIEN :  Juste pour intervenir, puisqu'on parle Ressources Humaines,
ce n'est pas une discrimination. Quand on reçoit des candidats en jury,à compétences
égales, qu'est-ce-qui fait la différence ? C'est aussi les centres d'intérêt, ce sont aussi
des choses qui sont un peu en dehors des compétences qu'on sollicite dans le poste. Si
dans le CV, apparaît  qu'il  y  a des compétences en langue bretonne, on pense par
exemple pour des ATSEM en classe bilingue ou même des agents qui travaillent auprès
des personnes âgées, c'est un plus effectivement, mais on ne va pas discriminer les
agents  par  rapport  à  ça.  Je voulais  vous confirmer que les procédures qu'on a pu
mettre en place au niveau des jurys avec effectivement des positions des élus un peu
en retrait pour assurer la transparence et la neutralité et éviter toute discrimination ou
même de peut-être mettre en avant des personnes que les  élus peuvent connaître,
permettent d'éviter cela.   Ce que je voulais vous dire aussi, c'est qu'on n'a pas le droit
de cibler les origines géographiques des agents, nous n'avons donc pas de statistiques
sur les origines géographiques des derniers recrutements. 

15- DSTS - PARTICIPATION FINANCIÈRE COURSE-RELAIS AR REDADEG

Madame Claire PARENT MER, Conseillère municipale déléguée, expose à 
l'assemblée :

Ar  Redadeg  (la  course  en  breton)  est  une  course  relais  festive  et  populaire,  sans
classement, ouverte à tous, qui se déroule tous les 2 ans.

Elle traversera la Bretagne du 20 au 28 mai 2022 sur 2022 kms de Vitré à Vannes.
Symbole  de  la  transmission  de  la  langue  bretonne,  elle  passera  par  plus  de  300
communes et mobilise plus de 10 000 participants.

Elle fera étape à Auray le dimanche 22 mai en fin de journée.

Pour soutenir les projets liés à la promotion et au développement du breton, le kilomètre
est vendu au tarif de 350 € pour les communes de plus de 3 000 habitants.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- PREND connaissance de la proposition de verser la somme de 350 € pour l’achat d’un
kilomètre de la course-relais 2022 au profit de l’association Ar-Redadeg,

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’application
de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

16- DF - MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA RÉNOVATION EXTENSION 
DU COMPLEXE SPORTIF LA FORET - AUTORISATION DE SIGNATURE

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :
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En date du 5 mai 2021, le Conseil Municipal a autorisé madame le Maire à lancer un
concours de maîtrise d’œuvre en vue de la rénovation et l’extension du complexe sportif
"La Forêt". En effet, La ville d’Auray souhaite faire évoluer la salle de sport du complexe
sportif La Forêt situé avenue Pierre Dugor afin de répondre aux besoins des scolaires
et des associations. La salle comprend aujourd’hui une salle de sport, un dojo et une
extension  préfabriquée  pour  la  boxe,  construite  au  début  des  années  80 ;  cet
équipement ne répond plus aux attentes. Les principales problématiques du complexe
sont les suivantes :

- inconfort thermique des salles tant en hiver qu’en été
- des plannings d’utilisation des salles tendus
- des locaux sous-dimensionnés : rangement, vestiaires, espace de convivialité
- des conditions de pratique sportive non optimales : pratique sportive scolaire, 
musculation

Le but de l’opération est de faire évoluer le complexe sportif pour mettre à disposition
des associations et des lycées, des espaces de pratique sportive en adéquation avec
les besoins et les réglementations en vigueur.

Les attentes de la municipalité reprises dans le programme sont les suivantes :
- Rénovation du bâtiment existant, la salle de sport continuera à être chauffée
- Construction de vestiaires neufs après démolition des anciens
- Construction d’un DOJO, après démolition de l’existant
- Construction d’une salle de musculation
- Démolition du bungalow club house et enlèvement du modulaire boxe

Les grands chiffres du programme sont :
- Effectif maximum : 960 personnes
- Déconstruction du hall et des vestiaires (150 m²), du dojo (375 m²)
-  Déconstruction  d’un  des  bâtiments  préfabriqués  et  déconstruction  de  leurs
plateformes béton
- Rénovation de la halle de sports (903 m²)
- Extension de 1700 m² utiles, dont :

- un hall, un espace de convivialité – espace pédagogique, un bureau
- un bloc sanitaire
- des rangements
- 6 vestiaires joueurs, 2 vestiaires arbitres - enseignants
- une salle de musculation
- un dojo comprenant 3 aires de combat

- La création d’un préau et d’un local poubelles
- Quelques aménagements aux abords du bâtiment

L’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux au stade Programme s'élève à 3 054
000  €  HT  (estimation  janvier  2021).  Cette  enveloppe  prévisionnelle  comprend  les
travaux, les équipements et aménagements extérieurs.

A la suite de l’avis de concours du 20 mai 2021,  42 dossiers de candidatures ont été
reçus dans le délais impartis, soit avant le 5 juillet 2021 à 16h00.

Suite à l’ouverture des plis et après analyse de la recevabilité des candidatures réalisée
par le cabinet EILAD (Sarl YK Conseil),  après avis du jury compétent qui s’est tenu le
1er septembre 2021, les trois équipes ci-après ont été admises à concourir :
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- Équipe  n°15  composée  de  BARRE  LAMBOT  ARCHITECTES  (Architecte
mandataire), GUILLAUME SEVIN PAYSAGES (Paysagiste), EGIS BATIMENTS
CENTRE-OUEST (Ingénierie  -  BET Structure,  VRD, Fluides,  SSI,  Thermique,
HQE, Économiste de la construction, OPC) et ITAC (BET acoustique).

- Equipe n°29 composée de STUDIO 02 ARCHITECTES (Architecte mandataire,
conception,  DET),  SARL  RACINE  CARRE(Économiste  de  la  construction),
BECOME 56 (BET Fluides), 2LM (BET VRD), BUREAUX D’ETUDES QSB (BET
structures),  ACCOUSTIQUE  ENVIRONNEMENT  SARL (BET  acoustique)  et
KIWEE (OPC).

- Equipe n°32 composée de SARL LAAB FAUQUERT Architectes  (Architecte
mandataire, BET VRD), SARL RIGUIDEL Architectes  (Architecte),  SARL 107
ECO  (Économiste  de  la  construction),  SAS  QSB (BET  structures),  SAS
GUEGUEN  -  PERENNOU (BET  Fluides),  ALHYANGE  Acoustique (BET
acoustique), SARL C.T. ATLANTIQUE (OPC).

Les trois équipes se sont vu adresser le dossier de consultation des concepteurs et ont
participé à une visite de site le 20 octobre 2021 conformément aux dispositions du
règlement du concours. Leurs prestations étaient  à remettre avant le 1er décembre
2021 à 12h00.

Après  une  analyse technique  et  fonctionnelle  des  projets  par  l’Assistant  à  Maîtrise
d’Ouvrage le cabinet EILAD et la commission technique, le jury s’est réuni le 12 janvier
2022  pour  évaluer  chacun  des  projets  au  regard  des  critères  énoncés  dans  le
règlement de consultation et énoncés ci-dessous : 

Critère 1 : respect de la fonctionnalité
Adéquation avec les objectifs et contraintes notamment fonctionnelles du programme
Adéquation des surfaces avec celles demandées au programme
Adéquation avec les objectifs et contraintes notamment réglementaires énoncées au
programme

Critère 2 : qualité architecturale et environnementale du projet
Qualité du parti architectural et de l’insertion dans le site
Qualité du choix des systèmes et des produits de construction
Qualité environnementale du projet

Critère 3 : aspects opérationnels
Adéquation de l’enveloppe proposée par rapport à la complexité du projet et l’enveloppe
financière du maître d’ouvrage affectée aux travaux
Planning détaillé proposé (études, travaux, phasage)

A l’issue de la présentation de l’analyse technique et fonctionnelle des projets, le jury a
décidé de ne pas voter et d’interroger les candidats. Les réponses étaient à remettre
avant le 23 février 2022 à 12h00. 

Après analyse des réponses aux questions par la commission technique, le jury s’est
réuni  le  4  mars  2022  pour  compléter  l’examen  des  projets  au  regard  des  critères
précités.

Le jury compétent ayant analysé attentivement les projets et motivé son choix, a établi
le classement suivant : 
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1 - Projet de l’équipe "ILE TASCON"
2 - Projet de l’équipe "ILE BERDER"
3 - Projet de l’équipe "ILE AUX MOINES"

En fin de séance, l’huissier a levé l’anonymat des projets.
Faisant suite à ce classement, Madame Le Maire a décidé d’engager des négociations
avec le lauréat du concours. A cette occasion, les différentes remarques formulées par
le jury ont été adressées à celui-ci.

Le  jury  a  également  validé  le  versement  du  montant  des  indemnités  pour  chaque
concurrent, soit 14 000 € HT. 

A l’issue de la négociation, le montant du forfait provisoire de rémunération du marché
de maîtrise d’œuvre s’élève à 453 237,00 € HT.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu la délibération du Conseil municipal n°4 du 5 mai 2021,

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- PREND ACTE de la décision du jury de concours et approuver l’attribution du marché
de maîtrise d’œuvre pour la rénovation - extension du complexe sportif  La Forêt au
groupement  composé  de  STUDIO  02  ARCHITECTES  (Architecte  mandataire,
conception, DET), SARL RACINE CARRE (Économiste de la construction),  BECOME
56 (BET  Thermique  et Fluides),  2LM  (BET  VRD),  QSB  (BET  structures),
ACCOUSTIQUE ENVIRONNEMENT SARL (BET acoustique et HQE) et KIWEE (OPC)
pour un  forfait  provisoire de rémunération de  453 237,00 € HT (mission de base +
missions complémentaires),

-  AUTORISE Madame le Maire ou l’Adjoint délégué à signer ledit marché de maîtrise
d’œuvre ainsi que toutes les pièces nécessaires à son exécution,

- AUTORISE Madame le Maire ou l’Adjoint délégué à verser les indemnités suivantes :
14 000 € HT aux deux équipes concurrentes, sachant que pour l’équipe lauréate, cette
indemnité constitue une avance sur sa rémunération au titre du marché de maîtrise
d’œuvre.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

INTERVENTIONS     :  

Claire MASSON :  Je tiens à remercier la Région pour sa contribution sur ce projet,
Région qui a participé aussi à l'évaluation du dossier. Le lycée a participé aussi, à la
fois à la mise en place du dossier et à son évaluation.   La Région participe à hauteur de
49% avec un maximum de plafond de 2 000 000 d'euros pour la réalisation de ce
complexe sportif.
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17- DF - MARCHE DE TRAVAUX DE RÉNOVATION DE LA GARDERIE DU LOCH - 
AVENANTS N°1 AUX LOTS 1 ET 9 - AUTORISATION DE SIGNATURE

Madame Marie DUBOIS, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération n°25 du 8 juillet 2021, le Conseil Municipal a autorisé la signature des
marchés de travaux de rénovation de la garderie du Loch décomposés en 9 lots.

A l’issue de la  mise en œuvre d’une procédure adaptée conformément aux articles
L.2123-1  et  R.2123-1  1°  du  Code  de  la  Commande  Publique,  les  lots  1  et  9  ont
notamment été attribués de la façon suivante :

- Lot 1 - Démolitions – Gros Œuvre à la société SATEM – 56850 CAUDAN, pour un
prix global et forfaitaire de 90 759,00 € HT.

- Lot 9 - Plomberie sanitaire – chauffage – VMC – Double flux à la société ALCIA
BRETAGNE SUD – 56800 PLOERMEL pour un prix global et forfaitaire de 69 781,00 €
HT.

Au cours du chantier, des travaux supplémentaires sont devenus nécessaires.
Aussi,  il  est  proposé  d’approuver  les  projets  d’avenants  relatifs  aux  ajouts  de
prestations pour les lots suivants :

-   Lot 1 - Démolitions - Gros œuvre   
Il est prévu le piquetage des enduits intérieurs dans les salles A, B, C, D et E. En effet,
après  dépose  des  doublages,  il  a  été  constaté  que  les  enduits  existants  se
désagrégeaient complètement. Il est donc devenu nécessaire de piquer l'enduit afin de
repartir sur des bases saines. 
Il  est également prévu la création d’un regard eaux usées dans la cour.  Le réseau
actuel EU existe uniquement pour les salles A et B et est positionné sur la cour. Il est
donc nécessaire de créer un réseau EU pour les salles C, D et E. Ce réseau sera situé
coté rue. La création d’une liaison entre la rue et la cour est donc opportune puisque
les planchers sont démolis.
Par ailleurs, dans le cadre de l’exécution des travaux, des murs et massifs agglo de
soubassement  ont  été  découverts  sous  le  plancher  bois ;  leur  démolition  est  donc
nécessaire.
L’ensemble de ces travaux supplémentaires représentent une plus-value de 7 086,86 €
HT.
Le  nouveau  montant  total  du  marché  s’élève  donc  à  97  845,86  €  HT,  soit  une
augmentation de 7,81 % par rapport au montant initial du marché.

- Lot 9 - Plomberie sanitaire   – chauffage – VMC – Double flux  
Lors de la conduite des travaux, il a été constaté que le ravoirage était trop fin. Afin de
mener à bien la poursuite des missions, il est nécessaire de remplacer les canalisations
terminales PER BAO sous fourreau par des canalisations terminales PER BAO isolés.
De ce fait, le passage des canalisations sera effectué sous dalle avec un calfeutrage.
Ces travaux supplémentaires représentent une plus-value de 1 550,00 € HT.
Le  nouveau  montant  total  du  marché  s’élève  donc  à  71  331,00  €  HT,  soit  une
augmentation de 2,22 % par rapport au montant initial du marché.
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Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article R.2194-2, 
Vu la délibération n°25 du 8 juillet 2021,

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  APPROUVE les projets  d’avenants n°1 aux lots  1 et  9 du marché de travaux de
rénovation de la garderie du Loch décrits ci-dessus,

- AUTORISE Madame le Maire, ou l’Adjoint délégué à les signer ainsi que toutes les
pièces nécessaires à leur exécution.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

18- DF - MARCHE DE TRAVAUX DE VOIRIE RÉSEAUX DIVERS (VRD) - ACCORD-
CADRE MONO-ATTRIBUTAIRE AVEC ÉMISSION DE BONS DE COMMANDE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Chaque année, la Ville d’Auray est amenée à confier à une entreprise spécialisée des
interventions sur la voirie communale pour la réalisation de divers travaux de Voirie
Réseaux Divers (VRD). Le précédent marché s’est terminé le 23 janvier dernier. Aussi,
il convient de relancer une nouvelle consultation constituée d’un lot unique.

Compte-tenu de l’estimation des besoins d’un montant minimum annuel de 100 000 €
HT et d’un montant maximum annuel de 400 000 € HT, il est proposé de lancer une
consultation  pour  l’attribution  d’un  accord-cadre  mono-attributaire  avec  émission  de
bons  de  commande avec  minimum et  maximum,  selon une  procédure  adaptée  en
application des articles L. 2120-1 2°, L. 2123-1 1°, R. 2123-1 1° et R. 2123-4 du Code
de  la  Commande  Publique.  Le  marché  sera  conclu  pour  une  durée  d’un  an
reconductible trois fois.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 17 mars 2022
 124/556



LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l’article L.2122-21-1 du Code Général des collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2120-1 2°, L.2123-1
1°, R.2123-1 1° et R.2123-4,

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur GUYOT, Madame HERVIO

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Madame  le  Maire,  ou  l’Adjoint  délégué,  à  signer  toutes  les  pièces
nécessaires à la procédure pour la réalisation des travaux ainsi que le marché tel qu’il
aura été attribué conformément au classement opéré par la Commission MAPA, et à
signer toutes les pièces relatives à son exécution.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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INTERVENTIONS     :  

Françoise  NAËL :  Comme  l'avait  précisé  Monsieur  GUYOT  au  dernier  conseil
municipal lors du budget, nous sommes aussi préoccupés par le faible budget accordé
à la voirie. L'état et l'entretien de la voirie concernent tous les alréens. Vous avez ou
vous allez contracter un prêt de 3 000 000 d'euros et nous souhaitons savoir si une
partie de ce prêt sera dépêchée pour la voirie ? Nous profitons aussi de ce bordereau
pour faire un point sur la propreté urbaine, nous avons eu des remontées et avons
nous-mêmes constaté un laisser-aller sur la propreté de la ville. Est-ce-qu'il y a eu des
changements  d'organisation  dans  les  services  ou  des  consignes  éventuellement
restrictives sur ce sujet ? 

Tangi CHEVAL :  Pour ce qui est de la partie financière, tout est indiqué dans le PPI
qu'on a validé il n'y a pas très longtemps. Comme je le dis en introduction, il  y a 2
éléments : c'est-à-dire que quand on parle de ce montant-là pour la voirie, ce sont juste
pour les petites réparations (nids de poule, etc ...) ; Les grands projets comme l'avenue
de l'Océan ou c'est vraiment de la voirie sur une grande quantité, là en effet, ce sont
des  programmes qu'on  va  retrouver  soit  en  APCP,  soit  dans  le  PPI  et  il  y  a  une
planification sur l'ensemble du territoire. Ce qu'on peut voir dans le PPI, c'est qu'il y a
des projets de travaux de voirie sur différents projets qui sont menés au fil des ans du
mandat. Il y a une volonté de donner un peu plus d'importance à la voirie pour 2025 /
2026, tout simplement parce que c'est une question financière. Là, on a la Petite Forêt,
on a des rénovations de bâtiments, il y a Saint-Gildas, il y a la cantine, ce sont des
investissements qui demandent pas mal de liquidités, qui grèvent quand même pas mal
le budget de la ville. On ne peut pas tout mener en même temps, c'est impossible, il
faut aussi faire des choix. Alors, ça ne veut pas dire qu'on laisse la voirie,  j'ai  bien
indiqué qu'il y a des projets de voirie tout au long des années qui arrivent jusqu'à la fin
du mandat. Néanmoins, nous mettrons plus à la fin du mandat sur la voirie, plus que ce
qui s'est fait ces dernières années. Il n' y a pas de volonté de mettre ça de côté, il y a
une priorisation qui est nécessaire et on est bien conscient qu'il y a besoin de travaux
sur  différents  tronçons.  On  va  les  faire  mais  c'est  juste  dans  la  temporalité  que
financièrement on est obligé de faire des choix. 
 

Patrick  GEINDRE :  En  commission  finances,  on  avait  caressé  l'espoir  d'avoir  un
prévisionnel sur les travaux de voirie importants qui seraient réalisés.  Concrètement,
quels seraient les axes prioritaires ? Également, le montant de l'investissement voirie
qui serait envisagé pour la réalisation de ces travaux ? Et là, on a bien compris que ce
serait à l'horizon 2025 / 2026.

Tangi CHEVAL : Ce n'est pas ce que j'ai dit exactement, c'est-à-dire que j'ai dit qu'il y
avait des travaux de voirie qui étaient prévus tous les ans jusqu'à la fin du mandat et
qu'on allait donner plus d'argent en 2025 et 2026 parce que c'est nécessaire et parce
qu'on aura aussi la capacité financière de le faire.  Par contre, pour ce qui est de la
demande de communication, ce n'est pas en commission finances qu'on pourrait  le
faire mais ça va être avec les travaux dans la commission travaux. 
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Marie DUBOIS :  Pour répondre à la propreté urbaine, vous nous interpellez car vous
trouvez qu'il y a des changements et que c'est de moins en moins propre. Il n'y a pas
de  gros  changements  en  interne,  sur  l'équipe  de  propreté  urbaine.   Moi  j'aurais
tendance à dire que les incivilités augmentent et que c'est regrettable. Au contraire, je
crois qu'on a essayé de faire un effort, notamment sur les crottes de chien qui sont sur
la voie publique et qui sont évidemment un réel problème.  Mais ce n'est pas là qu'est
vraiment le problème. Le problème, c'est qu'on a des eaux de pluie qui ruissellent sur
ces  déjections  canines  et  vous  savez  très  bien  que  ces  eaux  de  pluie  vont  aller
directement dans le Loch, on va les retrouver directement dans la rivière.   Et c'est là-
dessus qu'on essaye de sensibiliser. Durant l'année 2021, on a fait un gros effort au
niveau des corbeilles de la  ville.   Durant  ces dernières années,  il  y  avait  environ 3
corbeilles de plus chaque année et en 2021, on en a rajouté 33 nouvelles. Nous avons
237 corbeilles de mises sur la ville, ce qui représente beaucoup de travail puisqu'il faut
les  collecter.  Je  ne  vous  cache  pas  que  la  propreté  de  la  ville  est  une  réelle
préoccupation. Je regardais un site (évaluez votre ville) sur la propreté des villes, les
questions sont toutes les mêmes sur l'ensemble des villes en France et je voyais des
retours comme quoi les gens percevaient  la ville comme plutôt propre. J'en étais ravie
mais personnellement, je pense qu'on pourrait faire mieux. Pour beaucoup, c'est lié aux
incivilités et  il  y  a plusieurs problèmes.  Il  y  a les poubelles qui  ne sont pas toutes
remises à leurs places après que les camions poubelles soient passés et il y a des
dépôts sauvages qui sont faits. Si vous avez des propositions à nous faire, pour mieux
faire, nous sommes preneurs. 

Françoise NAËL :  C'était juste un retour de ce qu'on nous a remonté et ce qu'on a
constaté. Donc, vous confirmez que le nettoyage est toujours le même par les agents
de la ville ?
 

Marie DUBOIS :  Il y a eu juste un petit changement depuis une semaine maintenant,
sur les horaires du matin. Le jeudi, ils ne commencent plus à 5 heures du matin mais
plus tard. C'est en test pour un mois, Et pour mieux gérer les déjections canines, il y a
une demande aussi de repasser manuellement, c'est-à-dire avec un petit balai et une
pelle, plutôt que d'être au souffleur qui, dans certains cas, n'est pas très efficace sur le
trottoir.
 

Françoise NAËL : Je peux vous faire une proposition. Nous avions fait une campagne
sur les déjections canines et elle avait très bien fonctionné. 
 

Marie DUBOIS :  Oui, je me rappelle de la campagne et il y encore des affiches aux
services techniques. Vous avez donc trouvé que cela avait porté ses fruits.
 

Pierrick KERGOSIEN :  Concernant le service propreté, il  y a eu dans le magazine
Vivre Auray de décembre,  un focus sur  les moyens et  les missions de la  propreté
urbaine. Il y avait eu aussi un rappel sur le rôle de tous, puisque la propreté n'est pas le
problème des services de la mairie mais c'est aussi de la responsabilité de tous. Les
services n'ont rien changé dans leurs habitudes, mais on peut se poser la question sur
les incivilités qui peuvent se multiplier.
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19- DF - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 DU BUDGET VILLE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 1612-12
et L 2121-31 relatifs à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ;

Considérant que le compte de gestion établi par le comptable public est un document
retraçant les opérations de dépenses et de recettes enregistrées tout au long de l’année
en comptabilité et retraçant également les écritures patrimoniales ;

Considérant qu’il doit être voté préalablement au compte administratif,

Considérant le budget primitif de l'exercice 2021 et les décisions modificatives qui s'y
rattachent,  les  titres  définitifs  des  créances  à  recouvrer,  le  détail  des  dépenses
effectuées  et  celui  des  mandats  délivrés,  les  bordereaux  de  titres  de  recettes,  les
bordereaux  des  mandats,  le  compte  de  gestion  dressé  par  le  comptable  public
accompagné des états  de développement des comptes de tiers,  ainsi  que l'état  de
l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Considérant que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun
des soldes figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis
et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les
opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et
suffisamment justifiées ;

Considérant que les résultats budgétaires du compte de gestion 2021 du Budget Ville
sont présentés aux membres du Conseil municipal ;

Vu le décret n° 1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité
publique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-12
et L 2121-31 relatifs à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ;

Considérant la concordance entre le compte de gestion 2021 et le compte administratif
2021 du Budget Ville ;

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- DÉCLARE que le compte de gestion du Budget Ville établi par le comptable public,
visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa
part sur la tenue des comptes,

- APPROUVE le compte de gestion 2021 du Budget Ville

Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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20- DF - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 DU BUDGET VILLE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Conformément à la réglementation (article L. 2121-14 CGCT), dans les séances où le
compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président.

Le conseil municipal élit ainsi Monsieur CHEVAL, Président avant le début de l’examen
du Compte Administratif.

Dans ce cas, Madame le Maire peut, même si elle n'est plus en fonction, assister à la
discussion mais elle devra se retirer au moment du vote. 

Monsieur CHEVAL présente le Compte Administratif 2021 du Budget Ville.

Il détaille  les  réalisations  budgétaires  2021 des  sections  de  fonctionnement  et
d’investissement, en dépenses et en recettes, présentées ci-dessous :

Vue d'ensemble du compte administratif 2021

Le  résultat  net  de  l’exercice  2021  s’élève  à  1  522  081,44  €  conformément  à  la
délibération d’affectation des résultats votée le 26 janvier 2022.

1 - Section de fonctionnement

Les d  épenses de fonctionnement  

En  2021,  les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  ont  été inscrites à  hauteur  de
16,29 M€ (hors chap. 023, compte sans réalisation budgétaire) et réalisées pour 15,96
M€ soit un pourcentage de réalisation de 98,0%.

Par rapport à 2020, le réalisé 2021 des dépenses réelles de fonctionnement est en 
hausse de 6,7 %. Le détail des explications par chapitre est donné ci-après.
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DEPENSES RECETTES

Réalisations de l'exercice 2021
FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

Reports de l'excédent de fonctionnement 2020 FONCTIONNEMENT (002)

Reports du déficit d'investissement 2020 INVESTISSEMENT (001)

INVESTISSEMENT

Total budget par section
FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

16 841 702,00 € 19 487 531,06 €

5 420 774,58 € 4 026 837,20 €

2 380 729,67 €

1 283 259,98 €

Restes à réaliser de la section d’investissement 
à reporter de 2021 sur 2022 (RAR)

830 289,93 € 3 010,00 €

16 841 702,00 € 21 868 260,73 €

7 534 324,49 € 4 029 847,20 €

Résultat cumulé
Fonctionnement + Investissement

24 376 026,49 € 25 898 107,93 € 1 522 081,44 €



Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des dépenses de fonctionnement de 2018 à 2021

Les charges à caractère général : 3,92 M€ (chap. 011)

Les  charges  à  caractère  général  enregistrent  un  pourcentage  de  réalisation  de
97,3 % en 2021.
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CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 98,1% 6,9%

TOTAL MOUVEMENT REEL 98,0% 6,7%

011 CHARGES A CARACTERES GENERAL 97,3% 24,7%

012 FRAIS DE PERSONNEL ET CHARGES ASSIMILEES 99,2% 6,0%

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS (Dégrèvements TH/TF) 90,4% -7,3%

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 97,0% -8,6%

66 CHARGES FINANCIERES (intérêts de la dette + icne) 91,0% -15,2%

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 94,5% -59,0%

68 DOTATIONS AUX PROVISIONS 0,0% -100,0%

022 DEPENSES IMPREVUES DE FONCTIONNEMENT
TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 99,9% 11,6%

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION 99,9% 11,6%

TOTAL BUDGET 
2021 

% REALISE
CA 2021/

Budget  2021

% EVOLUTION
CA 2021/
CA 2020

15 558 484 16 041 439 15 748 912 17 168 804 16 841 702
14 300 181 15 241 581 14 963 695 16 291 804 15 965 390
3 353 522 3 693 716 3 147 858 4 033 149 3 925 665
8 827 141 9 357 114 9 400 910 10 049 285 9 963 879

5 600 5 818 9 754 10 000 9 040
1 695 486 1 730 355 1 898 142 1 788 836 1 735 534

367 417 325 090 292 644 272 486 248 029
51 015 129 488 202 787 88 048 83 243

11 600 20 000
30 000

1 258 303 799 858 785 217 877 000 876 312
1 258 303 799 858 785 217 877 000 876 312



Elles se sont élevées à 3,92 M€ en 2021 contre 3,14 M€ réalisés en 2020 soit une
augmentation de 778 K€ entre 2020 et 2021, qui s’explique par la non réalisation
de certaines manifestations en 2020 liées au contexte sanitaire. Le réalisé 2021 (3,9
M€)  est  sensiblement  le  même  que  celui  de  2019  avant  la  crise  (3,7  M€),
l’augmentation étant liée à la réalisation de davantage de travaux en régie (343 K€
en 2021 contre 170 K€ en 2019).

Les principales dépenses 2021 ont été les suivantes : 
Les fluides ont été consommés pour 505 K€ (sur 617 K€), les fournitures et le petit
équipement (y compris pour les travaux en régie) pour 893 K€ ; l’alimentation pour
430  K€  (restauration  scolaire  et  centres  de  loisirs) ;  location  mobilière  (location
nacelles, patinoire, modulaires du Bel air et des Halles...) ;  entretien et réparation
(véhicules,  bâtiments,  maintenance,  voies  et  réseaux)  pour  530  K€ ;  toutes  les
prestations de services (programmation culturelle d’Athéna, les manifestations de la
vie associative et les animations organisées par la ville pour 870 K€.
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Les frais de personnel : 9,96 M€ (chap. 012)

La  collectivité  compte  283  agents  dont  209  agents  titulaires  et  74  agents
contractuels  (157  femmes  représentant  55  %  de  l’effectif  et  126  hommes
représentant 45 % de l’effectif).

Les dépenses de personnel enregistrent un pourcentage de réalisation de 99,2 % en
2021.

Elles ont progressé de près de 6 % entre 2020 et 2021 (9,96 M€ en 2021 contre 9,40
M€ en 2020) au regard notamment :
-  de  la  poursuite  en  2020  de  la  crise  sanitaire  liée  au  Covid-19,  générant  par
conséquent moins de dépenses de personnel en 2020 en raison de la fermeture de
certains services, l’annulation de certaines manifestations, et une baisse d’activité
des services pendant le confinement de mars à mai (fermeture des écoles, du Centre
culturel  Athéna,  de  l’école  de  musique ;  activité  réduite  pour  les  garderies
périscolaires et les Accueils de Loisirs Sans Hébergement).
- de postes permanents pourvus en année pleine à compter de 2021, alors qu’ils ne
l’étaient pas en 2020 en raison de la difficulté souvent à recruter du personnel en
période pré-électorale et de crise sanitaire.
- le recrutement d'agents en contrat aidé (PEC) permettant de renforcer les effectifs
des services et anticiper les départs à la retraite,  et le recrutement de nouveaux
emplois  subventionnés  par  l'Etat  (adulte  relais,  conseiller  numérique,
accompagnateur éducation inclusive...)

Les charges de gestion courante 1,73 M€ (chap. 065)

Les autres charges de gestion courante enregistrent un pourcentage de réalisation de
97,0% en 2021.
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Elles se sont élevées à 1,73 M€ en 2021 contre 1,89 M€ en 2020, soit une diminution
de 162 K€ entre 2020 et 2021, liée principalement à la subvention versée en faveur du
CCAS pour maîtriser son équilibre (510 K€ versés en 2021 contre 718 K€ en 2020). Les
autres  charges  de  gestion  courante  comprennent  également  le  versement  des
subventions aux différentes associations culturelles, sportives et sociales (696 € versés
en 2021 contre  634 € versés en 2020),  les contributions obligatoires aux différents
organismes, tels que le SIVU des pompiers (336 K€ en 2021 comme en 2020).

Les autres dépenses de fonctionnement

Le chapitre 66 enregistre le remboursement des intérêts de la dette réalisé à hauteur
de 248 K€ en 2021 contre 292 K€ en 2020, cette baisse tient au fait que la collectivité
n’a pas contracté de nouvel emprunt en 2021.

Le  chapitre 67, relatif aux charges exceptionnelles, intègre diverses dépenses, telles
que des annulations de titres sur exercices antérieurs (comme le remboursement des
places  de  spectacles  pour  la  centre  culturel  ATHENA).  En  2021,  les  charges
exceptionnelles ont été réalisées à hauteur de  83 K€  contre 202 K€ en 2020, car en
2020 il y a eu notamment l’opération "Bons d’achat" en faveur des commerçants du
territoire pour 76K€.

Le  chapitre 014 relatif aux atténuations de produit, enregistre  9 040 €  de réalisé en
2021, correspondant essentiellement à des dégrèvements de taxe d’habitation sur les
logements vacants (c’est à dire une réduction d'impôt accordée à un contribuable qui
est appliquée de façon automatique par l'administration fiscale si la situation financière
du particulier ou de l'entreprise le justifie).

Enfin,  le  chapitre  042 comptabilise  des  mouvements  d’ordre  (sans  impact  sur  la
trésorerie)  relatif  aux dotations aux amortissements,  c’est  à  dire  de l’amortissement
annuel des biens acquis par la collectivité (dont le montant est porté en parallèle au
chapitre  040  en  recettes  d’investissement).  Le  montant  des  dotations  aux
amortissements est de 876 K€ en 2021. Pour mémoire, avec le passage en M57 depuis
le 1er janvier 2022, l’amortissement des biens sera fera désormais au prorata temporis.

Les recettes de fonctionnement

En 2021, les recettes réelles de fonctionnement ont été prévues à hauteur de 17,84 M€
et réalisées  pour  18,82 M€  soit  un  pourcentage  de  réalisation  de  105  %. Ce
pourcentage de réalisation important est lié principalement à un encaissement de la
fiscalité plus important que les prévisions initiales, notamment par rapport aux droits de
mutation (+368 K€ par rapport aux prévisions) qui tient à la dynamique du territoire.

Le détail des explications par chapitre est donné ci-après.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes de fonctionnement de 2018 à 2021
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CA 2018 CA 2019 CA 2020 TOTAL BUDGET 2021 CA 2021

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 105,2% 8,5%

TOTAL MOUVEMENT REEL 105,5% 7,2%

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 108,8% -29,9%

70 PRODUITS DES SCES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 102,8% 21,9%

73 IMPOTS ET TAXES 104,7% 8,5%

73111 - TF et TH 101,2% 6,9%

73211 - Attribution de compensation (ACTA) 100,0% 0,6%

73... Autres impôts et taxes (TCFE, TLPE, Droit de mutation) 139,7% 31,7%

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 109,1% 1,7%

741-DGF 100,0% 4,1%

     7411 - DGF-Dotation forfaitaire 100,0% 2,6%

     74123 - DGF-Dotation de solidarité urbaine (DSU) 100,0% 4,4%

     74127 - DGF-Dotation Nationale de Péréquation (DNP) 100,0% 8,5%

100,0% -73,6%

153,8% 62,1%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE (loyers) 101,7% 3,7%

76 PRODUITS FINANCIERS (intérêts liés aux parts sociales détenue 115 110 43 50 81 161,1% 88,3%

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 171,1% 200,2%

           775 – Produits de cessions d'immobilisations (sortie de biens de l' 88 -98,0%

           7788 – Autres produits (pénalités de retard/Indemnités) 170,7% 383,5%

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 98,8% 70,0%

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT (Régie) 98,8% 70,0%

% REALISE
CA 2021/

Budget 2021

%
CA 2021/2020

18 304 442 18 240 291 17 955 876 18 516 417 19 487 531
17 884 774 17 879 893 17 564 629 17 843 417 18 822 382

258 151 291 588 381 341 245 700 267 315
1 471 655 1 674 187 1 181 122 1 399 542 1 439 254

11 698 628,38 11 973 020,77 12 026 354 12 457 005,00 13 044 121
8 198 938,00 8 431 166,00 8 579 016 9 069 686,00 9 174 673

2 148 353,00 2 179 182,00 2 159 650 2 173 319,00 2 173 319

1 351 337,38 1 362 672,77 1 287 688 1 214 000,00 1 696 129

3 732 519 3 553 132 3 671 372 3 422 565 3 733 609
2 545 520 2 566 620 2 601 088 2 706 740 2 706 740

1 509 336 1 506 816 1 504 800 1 543 914 1 543 914

584 409 616 155 646 125 674 424 674 424

451 775 443 649 450 163 488 402 488 402
74834 exo TF et 74835 exo TH : Allocations compensatrices versées 
par l’Etat au titre des exonérations qu’il a décidé

465 034 488 422 521 860 137 775 137 775

74... : Autres subventions (Etat, Région, Département, CAF) 721 965,03 498 090 548 424 578 050 889 094

273 791 322 857,90 292 996 298 555,00 303 777

449 914 64 997 11 401 20 000 34 226
423 344 9 264 4 340

26 569,89 55 732,85 7 061 20 000,00 34 138
419 669 360 399 391 247 673 000 665 149
419 669 360 399 391 247 673 000 665 149

Les produits des services, du domaine et des ventes diverses 1,44 M€ (chap. 70)
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Les produits des services et du domaine s’élèvent à 1,44 M€ en 2021 contre 1,18 M€
en 2020, soit une augmentation des recettes de 258 K€. En effet, suite à une baisse
globale des recettes de fonctionnement en 2020 en raison du contexte sanitaire ayant
impacté  les  différents  services  (billetterie  du  Centre  culturel  Athéna ;   restauration
scolaire ; garderies périscolaires ; animations Noël ; droits de place dans les Halles et
sur  les  marchés ;  occupation  du  domaine  public  pour  les  terrasses ;  école  de
musique...), le niveau des produits des services est revenu sensiblement au niveau de
l’année 2019 au cours de laquelle des recettes pour 1,67 M€ avaient été encaissées.
Pour  mémoire,  en  2021,  la  commune a  maintenu  des  exonérations  en  faveur  des
commerçants en décidant une exonération de  50 % de la redevance d’occupation du
domaine public pour les terrasses ; et un abattement de 25 % sur le TLPE 2021.

Les impôts et taxes : 13,04 M€ (chap. 73)

Le produit issu de la fiscalité perçu par la commune représentent 70 % des recettes
réelles de fonctionnement.

Les  recettes  fiscales  ont  progressé  au  global  de  8,5 %  entre  2020  et  2021.  Cette
progression est liée à l’augmentation continue des bases qui traduisent  la dynamique
du territoire alréen. L’augmentation la plus significative tient au produit encaissé pour
les droits de mutation qui sont en progression de + 284 K€ par rapport à 2020 (soit +
32%).

Concernant  l’évolution  à  la  hausse  du  produit  des  taxes  foncières  et  de  la  taxe
d’habitation (résidences secondaires et logements vacants) de 592 K€ par rapport à
2020  (+7%),  celle-ci  est  à  relativiser  car  si  la  réforme  de  la  taxe  d’habitation  a
effectivement entraîné un transfert du produit lié à la part départementale (+ 592 K€ au
chapitre 73), elle a également entraîné en parallèle une suppression de la dotation des
allocations compensatrices de taxe d’habitation (- 384 K€ au chapitre 74). Il est précisé
que  pour  la  commune,  la  réforme  est  neutre  et  qu’elle  perçoit  bien,  au  total,  par
l’application d’un coefficient correcteur, un produit équivalent à celui avant la réforme de
la taxe d’habitation.

Pour mémoire, le budget 2022 a été construit sur la base d’une augmentation de 3,4 %
des recettes fiscales par rapport au montant définitif encaissé en 2021, cette prévision
de  revalorisation à la hausse des bases locatives pour 2022  a été confirmée par  les
services fiscaux de l’Etat, dans le cadre de la loi de finances pour l’année 2022.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes fiscales de 2018 à 2021 avec le prévisionnel
2022
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Impôts et taxes CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 BP 2022

Attribution de compensation (AQTA)
Taxe additionnelle aux droits de mutation
Taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE)
Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE)

TOTAL

Taxes foncières et taxe d’habitation (résidence secondaires) 8 198 938 8 431 166 8 582 224 9 174 673 9 486 611
2 148 353 2 179 182 2 159 650 2 173 319 2 173 319

866 918 944 032 887 538 1 171 995 1 045 000
301 966 293 428 328 213 329 714 330 000
132 705 116 135 54 551 116 372 130 000

Taxes de séjour (perçues par AQTA depuis 2019) 43 410
Autres impôts locaux (régularisation sur années antérieures) 6 338 9 078 14 177 78 049 10 000

11 698 628 11 973 021 12 026 354 13 044 121 13 174 930



Les dotations et participations : 3,73 M€ (chap. 74)

Les dotations perçues par la commune ont progressé de 1,7 % entre 2020 et 2021.

Les recettes liées à la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et versées par l’Etat
ont augmenté de  4,1 %  (2,7 M€ en 2021 contre 2,6 M€ en 2020). Pour mémoire, la
DGF se décompose en 3 parties, la dotation forfaitaire et 2 dotations de péréquation
(DSU et DNP).
Comme évoqué préalablement,  les allocations compensatrices sont en baisse (-384
K€ ) suite à la réforme de la taxe d’habitation ayant entraîné une suppression de la
dotation  des  allocations  compensatrices  de  taxe  d’habitation,  baisse  compensée  et
neutralisée par l’application du coefficient correcteur.
Quant aux autres dotations, encaissées en 2021 pour 889 K€, il s’agit principalement de
subventions de la CAF pour différents dispositifs (pour l’accueil des enfants, poste de
coordination  enfance,  contrat  d’accompagnement  scolaire,  conseiller  numérique,
participation de la Trinité-sur-Mer au partenariat culturel et artistique, et les subventions
perçues  sur  différents  projets  en  fonctionnement  (Méliscènes,  scène  de  territoire,
utilisation des équipements sportifs...)

Les autres recettes de fonctionnement
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Le  chapitre 75  enregistre  les recettes liées à l’encaissement des loyers (ex :Trésor
Public,   AQTA,  différentes  locations  de  salles  (à  des  particuliers  ou  des
associations) ...). Elles s’établissent à 303 K€ en 2021 contre 292 K€ en 2020, soit une
légère augmentation  (+3,7%) par rapport à 2020 qui avait enregistrée une baisse (-9%)
en  raison  de  salles  non  louées  au  Centre  culturel  Athéna  et  surtout  de  l’absence
d’accueil de loisirs Ker Yvonnick en 2020. 

Le chapitre 77 des produits exceptionnels comptabilise les recettes liées à la cession
de  certains  biens  mobiliers  et  aux  éventuelles  indemnités  de  sinistres.  Le  montant
s’établit à 34 K€ en 2021.

Les recettes du chapitre 013  sont liées au remboursement des indemnités journalières
par les assurances, elles s’établissent à 267 K€ en 2021.
Enfin,  le  chapitre  042 comptabilise  des  mouvements  d’ordre  (sans  impact  sur  la
trésorerie) pour enregistrer les opérations réalisées en régie, soit un montant de 665 K€
en 2021.

2 - Section d’investissement

Les dépenses d’investissement

En 2021, les dépenses réelles d'investissement étaient prévues à hauteur de 6,40 M€
et ont été réalisées pour 4,61 M€, soit un pourcentage de réalisation de 72 %.

La  section  d’investissement  comptabilise  des  dépenses  telles  que  que  le
remboursement  du  capital  de  l’emprunt  (en  baisse  puisque  la  collectivité  n’a  pas
contracté d’emprunt en 2021) ; le versement de fonds de concours pour 2 950 € (500 €
pour chacune des 2 écoles privées, et des subventions d’équipement inférieures à 1
000  €  en  faveur  de  diverses  associations) ;  et  des  opérations  d’ordre  pour  les
opérations gérées en régie d’une part, et les remboursements des avances faites aux
entreprises dans le cadre des marchés publics d’autre part.

Elle enregistre également les dépenses liées aux projets d’équipement réalisées pour
un montant de 3,05 M€ en 2021, dont le détail est évoqué ci-après.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des dépenses d’investissement de 2018 à 2021
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CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT 75,0%

TOTAL MOUVEMENT REEL 72,0%

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS (FCTVA + taxe d’aménagement)
13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 99,8%

164 - Emprunts en euros

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 19,7%

020 DEPENSES IMPREVUES 0,0%

26 PARTICIPATIONS ET CREANCES RATTACHEES 0,0%

OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (DI) 63,7%

13001 OPERATION RENOVATION URBAINE DU GUMENEN/GOANER 70,1%

13002 PORT DE SAINT GOUSTAN - AMENAGEMENTS URBAIN 714 95,6%

13005 DEVELOPPEMENT URBAIN (hôtel Dieu) 56,0%

13014 57,6%

13017 VRD - MOBILITE DOUCE (pistes cyclables) 56,8%

13018 EQUIP. MULTI-FONCTIONS "LA FORÊT"  87,1%

13021 RESTRUCTURATION LOCAUX HOTEL DE VILLE
13022 VRD - AVENUE DE L’OCEAN 19,2%

13023 PLAN D'ECHANGE MULTIMODAL - PEM GARE D'AURAY 73,7%

13026 PISTE D'ATHLETISME LOCH 95,3%

13027 AMENAGEMENT DE LA PLACE DE LA REPUBLIQUE
13028 EAUX PLUVIALES BASSIN DU RECLUS
13030 SKATEPARK / PARC URBAIN 41,0%

13031 VIDEO PROTECTION
13032 HALLES MUNICIPALES 82,5%

13034 CUISINE MUNICIPALE 81,2%

13035 RENOVATION CENTRE ATHENA 49,5%

16005 RESERVES FONCIERES 758 79,3%

16012 INFORMATIQUE 78,0%

16013 ACQ. VEHICULES 60,2%

16015 ECONOM. ENERGIE 15,8%

16016 ACCESSIBILITE 17,6%

16017 TVX INFRASTR. ET VRD 77,8%

16018 MATERIELS MOBIL DIVERS 84,4%

16019 CULTURE 62,3%

16020 PATRIMOINE 98,8%

16022 ENFANCE EDUCATION 67,8%

16023 71,2%

16024 JEUNESSE 63,8%

16031 TVX DIVERS BATIMENTS 34,4%

16032 BUDGET PARTICIPATIF 29,8%

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 98,7%

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT (Régie) 98,8%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES (rbst des avances) 98,1%

TOTAL BUDGET 
2021

% REALISE
CA 2021/

Budget 2021

6 629 573 5 542 314 6 440 404 4 992 825 7 226 695 5 420 776
6 014 287 4 976 553 5 893 728 4 409 415 6 408 695 4 613 326

167 569 48 211
9 000 6 473

1 603 130 1 680 496 1 582 734 1 563 783 1 557 056 1 554 631

3 092 5 516 4 244 7 838 15 000 2 950
36 272
1 000

4 399 066 3 116 498 4 258 538 2 837 794 4 799 366 3 055 745
34 659 313 787 377 901 101 216 9 359 6 562

193 249 246 024 102 680 52 243 49 948
6 335 26 261 6 540 60 000 33 600

BATIMENTS ET EQUIPEMENTS DIVERS
(garderie Loch, église Saint Gildas)

74 184 24 878 12 492 37 331 203 660 117 306

50 683 120 369 40 594 384 269 185 000 105 015
12 694 12 614 55 195 175 758 204 047 177 624
17 909

820 366 26 631 75 000 14 373
221 782 15 228 114 119 84 080

2 100 28 150 1 308 212 169 615 70 000 66 694
1 697 019 968 748 197 306 28 100

201 698 18 026
18 156 11 675 14 554 9 720 80 000 32 776
6 720 257 685 3 648

90 320 120 000 99 059
60 000 48 720
80 000 39 600

12 718 1 386 3 147 182 500 144 788
112 229 36 188 219 464 229 840 224 346 175 032
172 923 20 184 242 927 90 038 267 073 160 691
105 770 114 872 89 305 52 778 80 000 12 676
33 206 65 202 64 929 193 924 372 023 65 466

311 238 412 380 932 925 509 951 644 290 501 375
163 022 104 142 155 968 127 442 257 142 216 951
82 060 27 367 126 450 79 014 122 500 76 259
6 836 2 782 2 899 2 657 2 700 2 668

107 495 150 282 80 334 168 743 203 249 137 900
SPORT (stade La Forêt, rénovation terrain ti coat
 stade d’athlétisme, tennis club)

95 869 64 772 24 107 175 982 782 311 557 361

5 418 34 152 56 000 35 730
59 927 62 093 78 268 51 739 141 806 48 717

150 000 44 771
615 286 565 762 546 676 583 410 818 000 807 450
615 286 419 669 360 399 391 247 673 000 665 149

146 093 186 277 192 163 145 000 142 301



En  ne  prenant  donc  que  les  opérations  d’investissement,  on  constate  qu’elles
enregistrent un pourcentage de réalisation de 63,7 %, correspondant à un montant de
dépenses de 3,05 M€ pour un budget voté en 2021 de 4,79 M€.
Le contexte sanitaire en 2020 qui s’est poursuivi en 2021 a entraîné un décalage dans
la réalisation de certains projets, leur révision, ou de nouveaux lancements.

Les

principales dépenses 2021 ont été les suivantes :
. 501 K€ pour les travaux d’eaux pluviales, et les travaux du parking Keriolet et des rues
Keriolet et Huette et divers travaux de voirie (pose de bornes Place Notre Dame)
.  117  K€  dont  55K€  pour  la  rénovation  de  la  garderie  du  Loch  et  62  K€  pour  le
confortement du beffroi de l’Eglise Saint Gildas.
.  105 K€ pour les aménagements en vu de la réalisation de pistes cyclables (avenue
Foch et rue Louis Billet)
.  175   K€  pour  la  sécurisation  du  réseau  informatique  et  l’acquisition  de  matériel
informatique
. 138 K€ pour divers travaux et équipements dans les écoles (notamment le matériel
informatique)
. 65 K€ pour les travaux d’accessibilité PMR de différents sites (Centre Administratif  ;
garderie  du  Penher ;  groupe scolaire  du  Loch ;  Maison d'Animation  et  des Loisirs ;
Espace Sports d'adresse ; Le Verger ; la crêche, l’école Tabarly)
. 66 K€ pour le stade du Loch (sonorisation de la piste d’athlétisme et achèvement de
l’extension des vestiaires du loch)
.  557  K€  pour  la  réfection  du  terrain  synthétique  du  Ty  coat  (463  K€)  et  les
raccordements  (eau  et  assainissement)  du  Bel  air  (47  K€) ;  et  divers  travaux
d’aménagement du tennis (28K€)
. 99 K€ pour les études liées au réaménagement des Halles
. 48 K€ pour les études liées au projet de création d’une cuisine municipale
.  44 K€ pour les projets liés au budget  participatif  (fabrication garde ménager,  bloc
d’escalade, création de trottoirs et aménagement du parking Keriolet...
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Les r  ecettes d’investissement  

En 2021, les  recettes réelles d'investissement  étaient prévues à hauteur de  3,76 M€
(hors chap. 021, compte sans réalisation budgétaire) et ont été réalisées pour 3,00 M€,
soit un pourcentage de réalisation de 80 %.

La  section  d’investissement  comptabilise  des  recettes  telles  que  le  Fonds  de
Compensation de la TVA (FCTVA) pour 426 K€ en 2021 (ce fonds est versé par l’Etat
en  fonction  d’un  taux  appliqué  au montant  des  travaux  réalisés),  la  taxe
d’aménagement  pour 268  K€ (versée à  l'occasion  d'opérations  de  constructions
immobilières) ;  la  couverture  du  déficit  d’investissement  de  l’année  précédente  de
1,91 M€ par l’affectation d’une partie du résultat ; et du produit des amendes de police
pour  54  K€ en  2021  (qui  pour  mémoire,  doit  être  affecté  par  la  commune  à  des
opérations d’amélioration des transports).

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes d’investissement de 2018 à 2021

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

TOTAL RECETTES D’INVESTISSEMENT 84,2%
TOTAL MOUVEMENT REEL 80,0%
024 PRODUITS DES CESSIONS D'IMMOBILISATIONS  

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 98,7%

10222 - FCTVA 112,3%

10226 - Taxe d’aménagement 76,8%

1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 100,0%

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT (amendes de police) 91,1%

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES ,00  

1641 - Emprunts en euros (emprunt d’équilibre)  

OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (RI) 74,1%

13001 OPERATION RENOVATION URBAINE DU GUMENEN/GOANER 100,0%

13002 PORT DE SAINT GOUSTAN - AMENAGEMENTS URBAIN #DIV/0 !

13005 DEVELOPPEMENT URBAIN (hôtel Dieu) 100,0%

13014 99,2%

13017 VRD - MOBILITE DOUCE (pistes cyclables) 116,8%

13022 VRD - AVENUE DE L’OCEAN #DIV/0 !

13026 PISTE D'ATHLETISME LOCH 53,4%

13027 AMENAGEMENT DE LA PLACE DE LA REPUBLIQUE #DIV/0 !

13030 SKATEPARK / PARC URBAIN #DIV/0 !

13034 CUISINE MUNICIPALE
16018 MATERIELS MOBIL DIVERS  

16019 CULTURE 100,0%

16020 PATRIMOINE  

16022 ENFANCE EDUCATION  

16023  

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 99,7%

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION 99,9%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES (rbst des avances) 98,1%

TOTAL BUDGET
 2021

% REALISE
CA 2021/

Budget 2021
6 882 971 6 377 902 5 774 378 4 781 612 4 026 837
5 478 575 5 389 989 4 796 998 3 759 612 3 008 225

590 000
3 018 305,26 3 926 250,67 3 578 096 2 641 133,85 2 606 484,58

702 873 517 725 686 546 380 000 426 561,00

397 195 405 736 210 371 350 000 268 789,73

1 918 237,54 3 002 789,21 2 681 179 1 911 133,85 1 911 133,85

78 211 66 373 84 445 60 000 54 665,00
1 700 000,00 1 150 000,00

1 700 000 1 150 000

682 059 247 365 1 134 457 468 479 347 075,11

76 953 95 895 39 868 39 868,30
52 280 73 412

4 404 4 665 10 204 10 204,14
BATIMENTS ET EQUIPEMENTS DIVERS
(garderie Loch, église Saint Gildas)

8 625 14 776 12 135 17 740 17 605,02

8 325 30 000 75 000 87 616,34
19 259 4 167

75 000 300 000 160 078,00
563 493 179 200 802 500

21 025 21 025,25
2 080,80

3 641 3 641,00
1 000 1 000 1 000 4 956,26

35 683
SPORT (stade La Forêt, rénovation terrain ti coat
 stade d’athlétisme, tennis club)

1 110

1 404 396 987 912 977 380 1 022 000 1 018 612,51
1 258 303 799 858 785 217 877 000 876 312,01

146 093 188 055 192 163 145 000 142 300,50
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Concernant  les  opérations  d’investissement,  elles  enregistrent  à  elles  seules  un
pourcentage de réalisation de 74 %, soit un montant de recettes encaissées de 347 K€.

Le montant des subventions d’investissement perçues pour les projets varient d’une
année sur l’autre en fonction de l’avancée du projet (s’il est en phase études ou de
travaux) ou s’il a déjà bénéficié d’un acompte de subventions ou si la totalité reste à
percevoir.

En 2021, les principales recettes ont été les suivantes : 
87 K€ en mobilité douce dont 75 K€ de subventions départementales pour la réalisation
d’un by-pass entre l’avenue de l’océan et la bretelle Nord d’accès à la RN 165 ; et 12
K€ de la Fondation du Patrimoine pour la rénovation du Pont de Saint Goustan ;
39 K€ de subventions régionales pour la rénovation urbaine du Gumenen
17 K€ de subventions de la DRAC pour la rénovation d’urgence du beffroi de l’Eglise
Saint Gildas ;
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160 K€ de subventions intercommunales pour l’aménagement et la modernisation du
stade du Loch ;
21 K€ de subventions de la DRAAF pour le projet alimentaire territorial ;

3 - 

Structure de la dette

Au 31 décembre 2021, le capital restant dû de la commune s’élève à 10,55 M€ et elle
comptabilise 17 emprunts en cours (14 à taux fixes et 3 à taux variables).

Il est précisé qu’un emprunt de 3 M€ est contracté au cours du 1er trimestre 2022.

Evolution de la dette - Capital restant dû au 31 décembre de chaque année
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Encours de la dette au 31/12/2021

Par type de taux

Par établissement bancaire
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Type de taux

Emprunts à taux fixes 14 80,93 %

Emprunts à taux variables 3 19,07 %
Total 17 100,00 %

Nombre 
d’emprunts

CRD
Au 31/12/2020

% par type de 
taux

8 543 097  €

2 013 707  €
10 556 804  €

Années Capital amorti Amortissement CT Intérêts CRD fin d'exercice
2021
2022
2023
2024
2025
2026
2027
2028
2029
2030
2031
2032
2033
2034
2035
2036
2037
2038
2039
2040                           0,00 €                        10,66  €                           0,00 € 

 1 504 207,57  €  39 142,49  €  253 182,40  €  10 556 804,27  € 
 1 397 699,08  €  41 023,61  €  214 459,19  €  9 118 081,58  € 
 1 431 419,35  €  42 995,14  €  179 118,13  €  7 643 667,09  € 
 1 075 478,91  €  44 923,33  €  148 006,62  €  6 523 264,85  € 
 1 084 569,77  €  47 220,36  €  127 028,78  €  5 391 474,72  € 

 958 537,10  €  49 489,69  €  105 857,18  €  4 383 447,93  € 
 909 201,61  €  51 868,08  €  85 757,51  €  3 422 378,24  € 
 717 842,53  €  54 248,16  €  68 056,37  €  2 650 287,55  € 
 605 350,98  €  56 967,85  €  53 036,47  €  1 987 968,72  € 
 413 307,37  €  59 705,63  €  43 928,06  €  1 514 955,72  € 
 314 653,01  €  62 574,98  €  38 184,22  €  1 137 727,73  € 
 208 549,42  €  65 500,37  €  33 177,93  €  863 677,94  € 
 123 935,23  €  68 730,07  €  28 517,79  €  671 012,64  € 

 95 989,27  €  72 033,12  €  24 722,34  €  502 990,25  € 
 16 666,68  €  75 494,91  €  20 660,28  €  410 828,66  € 
 16 666,68  €  79 078,31  €  16 906,22  €  315 083,67  € 
 16 666,68  €  82 923,44  €  12 931,52  €  215 493,55  € 
 16 666,68  €  86 908,61  €  8 789,55  €  111 918,26  € 
 16 666,68  €  91 085,28  €  4 475,91  €  4 166,30  € 

 4 166,30  € 

Prêteur Montant emprunté CRD % du CRD

BANQUE POSTALE 10,82 % 1

Caisse Allocations Familiales 0,61 % 1

CAISSE D'EPARGNE 0 € 0,00 % 1

0 € 0,00 % 1

CREDIT AGRICOLE 7,00 % 2

10,73 % 1

CREDIT FONCIER DE FRANCE 6,24 % 1

CREDIT MUTUEL 25,60 % 4

SFIL CAFFIL 22,44 % 3

SOCIETE GENERALE 16,57 % 2

Total 100,00 % 17

Nombre 
d’emprunts

2 284 000 € 1 141 878 €

200 000 € 64 000 €

1 600 000 €

CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

46 037 €

2 000 000 € 738 707 €

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND 
INVESTMENT BANK

1 500 000 € 1 132 771 €

3 750 000 € 658 962 €

4 045 332 € 2 702 275 €

4 445 000 € 2 368 755 €

3 000 000 € 1 749 457 €

22 870 369 € 10 556 804 €



Il est enfin précisé que les dispositions introduites par la Loi NOTRe du 7 août 2015,
portant modification des articles L 2312-1 et L 2313-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, imposent la présentation d’une note brève et synthétique, retraçant les
informations financières essentielles de la collectivité qui doit être jointe au budget
primitif et au compte administratif, afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.

Cette note synthétique est donc annexée à la présente délibération.

Suite aux débats sur le Compte Administratif 2021, Madame Claire MASSON quitte la
séance, Madame/Monsieur  Président, propose de le soumettre au vote.

Il est également rappelé que Madame Claire MASSON ne peut pas recevoir le pouvoir
d’un conseiller pour voter le Compte Administratif et ne doit pas apparaître dans les
votants sur la page de signature du Compte Administratif.

Vu  les  dispositions  de  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M57  applicable  aux
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère
administratif

Vu  les  dispositions  de  l’article  L  2121-13  et  L  2121-14  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales relatives au vote du Compte Administratif

Considérant l'élection de  Madame/Monsieur   comme Président, spécialement pour le
vote du Compte Administratif 2021 du Budget Ville

Considérant  la  concordance entre  le  Compte  de Gestion  précédemment  voté  et  le
Compte Administratif  du Budget Ville pour l’exercice 2021

Vu la note de synthèse annexée

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (29 voix pour),

1 n'a (ont) pas participé au vote :
 

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  ADOPTE le Compte Administratif 2021 du Budget  Ville, tel qu'annexé au dossier de
conseil municipal,

-  DONNE pouvoir  à Madame le  Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à la
conclusion de cette affaire.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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21- DF - MODERNISATION DE L’AVENUE DE L’OCÉAN ET SÉCURISATION DES 
ÉQUIPEMENTS PUBLICS - DEMANDE DE SUBVENTIONS

Monsieur Pierre LE SCOUARNEC, Conseiller municipal délégué, expose à 
l'assemblée :

Il est rappelé que la ville d’Auray a bénéficié entre 2020 et 2021 de subventions de
l’Etat, de la Région et du Département pour la réalisation d’un itinéraire cyclable de
l’avenue  de  l’Océan  vers  la  zone  d’activité  de  la  porte  Océane,  pour  un  total  de
subventions de 176 345 € répartis ainsi :
. 42 100 € de l’Etat au titre du dispositif DSIL Relance 2020.
. 62 143  € de la Région pour les Itinéraires cyclables 2021
. 72 102 € du Département pour les Itinéraires cyclables 2021

Cependant, la réalisation de cette piste cyclable sur l’avenue de l’Océan s’inscrit dans
un projet plus vaste de modernisation de l’avenue de l’Océan et de sécurisation des
équipements  publics.  En  effet,  le  parc  d’activités  regroupe  des  activités  tertiaires,
commerciales et de loisirs avec notamment le cinéma et le centre aquatique ; et de
nombreuses  entreprises,  commerces,  administrations  et  services  publics  y  sont
implantés. Or, actuellement, les piétons doivent emprunter une voie très circulée et non
sécurisée, l’avenue de l’Océan, pour accéder aux commerces et traverser toute la zone
d’activités dont les aménagements ne sont pas conçus pour les modes actifs. 

Un accès sécurisé aux commerces de la zone d’activité de la porte Océane est donc
essentiel. 
L’aménagement de l’avenue de l’Océan permettra de développer l’accès à cette zone
d’activités  et  une  circulation  plus  sécurisée.  Les  aménagements  sécurisés  et
accessibles  qui  seront  proposés  ont  pour  objectif  également  de  favoriser  la  mixité
sociale  et  intergénérationnelle  en  permettant  un  accès  aux  services  de  la  zone
d’activités  à  tous.  C'est  également  une  entrée  de  ville  que  la  commune  souhaite
valoriser.

L’objectif est donc de réaménager l'avenue de l'Océan dans son ensemble, de sécuriser
son accès, notamment par voie piétonne, et de valoriser l'entrée de ville par l'intégration
d'aménagements spécifiques pour les modes actifs afin de favoriser son usage par le
maximum d'usagers. 

Pour  la  mise  en  sécurité  de  l’avenue  de  l’Océan,  les  travaux  de  réaménagement
porteront sur les aux actions suivantes :
- sécurisation du carrefour entre l'avenue de l'Océan et la rue du Colonel Manceau via
la construction d'un giratoire ;
- diminution de la largeur de chaussée de 7 à 5,80 mètres ;
- aménagement de 2 plateaux surélevés au niveau du carrefour avec la rue de Kéropert
et avec le passage piéton de continuité de chemins entre les bois du Reclus et celui de
Bois Colette ;
-  création  d'un  trottoir  côté  sud  (dans  la  mesure  où  il  n'y  a  que  des  accotements
actuellement sans trottoir) ;
-  aménagement d'une bande d'espaces verts  arborée entre la chaussée et  la piste
cyclable (effet paroi)
- éclairage des passages piétons
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Les travaux sont prévus à compter du mois de septembre 2022 pour une durée de 5
mois.

Le coût du projet est estimé à 670 301  HT.

Le plan prévisionnel de financement est le suivant :

Il est ainsi proposé de solliciter une subvention auprès de l’État au titre des subventions
DSIL 2022 ; et une subvention du Département au titre du Programme de Solidarité
Territoriale 2022 (PST).

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- SOLLICITE une subvention auprès de l’État au titre des subventions DSIL 2022 ; et
une subvention du Département au titre du Programme de Solidarité Territoriale 2022
(PST),  selon les modalités telles que définies dans le tableau de financement évoqué
ci-avant.

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion
de ce dossier.
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Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

Lot 1 - Travaux préalables Subvention DSIL 2022 30,00 %

20,00 %

Autofinancement de la commune 50,00 %

Lot 2 - Mobiliers / Aménagement des espaces verts

Total dépenses Total recettes 100,00 %

19 250 € 201 100 €

Lot 1 - Terrassements voirie 83 655 € Subvention Département (PST 2022) 134 060 €

Lot 1 - Travaux de voirie 257 990 € 335 141 €

Lot 1 - Travaux réseaux des eaux pluviales 38 519 €

Lot 1 - Inspection épreuve des réseaux 1 822 €

269 065 €

670 301 € 670 301 €



Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

22- DF - CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN ÉQUIPEMENT 
COUVERT 4 RUE DU CIMETIÈRE

Madame Claire PARENT MER, Conseillère municipale déléguée, expose à 
l'assemblée :

La Ville d’Auray a entériné le lieu d’implantation du futur skatepark sur le parc urbain
Printemps - Saint Joseph. Dans l’attente de la concrétisation de cet équipement, a été
étudiée la possibilité de pouvoir permettre aux nombreux pratiquants de se regrouper
en un lieu clos et couvert dédié aux sports de glisse urbaine.

Après une séance d’essai conclusive en décembre 2021, tant au niveau de l’utilisation à
usage  sportif  de  l’intérieur  du  hangar  et  qu’en  terme  d’absence  de  nuisances  à
l’extérieur,  il  a été décidé de conclure une convention d’occupation temporaire  d’un
équipement couvert pour une période initiale de 18 mois et dont le montant du loyer
mensuel est fixé à 1.200€.

Madame Pierrette LE BAYON est sollicitée pour mettre à disposition, à titre onéreux, un
équipement couvert permettant l’installation provisoire d’un espace de glisse urbaine et
un lieu culturel de transition.

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

5 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Monsieur VERGNE

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le contrat de location provisoire d’un équipement couvert.

- AUTORISE Madame Le Maire ou son représentant légal dûment désigné, d’exécuter
la présente délibération et, notamment, de signer le contrat de location provisoire d’un
équipement couvert.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

INTERVENTIONS     :  

Françoise NAËL :  Nous trouvons le projet du Street Art plutôt sympa et intéressant
mais vous n'en avez pas beaucoup parlé ni développé. Par contre, on en  a  parlé en
commission culture et en groupe de travail l'autre jour. Nous sommes assez dubitatifs
sur  le  projet  du  skatepark  provisoire,  sachant  que  vous  nous  avez  précisé  que
l'association Kromm n'était  pas forcément intéressée faute de temps, que c'est une
association de Pluvigner, donc vous n'en avez par parlé non plus ce soir, mais qui va
bénéficier de la location d'un local qui va être financé finalement par les alréens. Ce qui
nous interpelle également, c'est que cette association, donc l'association Rollers Cop's
de  Pluvigner,  à  notre  connaissance,  ne  pratique  essentiellement  que  le  roller  et
beaucoup moins le skate. Quid du coût global de ce projet ? La location, on la connaît
mais les travaux, les équipements, les ressources humaines ? Comme nous l'avons dit
lors  du  vote  du  budget  au  mois  de  janvier,  nous  trouvons  que  c'est  une  solution
d'attente  qui  a  un  coût  beaucoup trop élevé et  dont  nous n'avons aucune visibilité
financière. Vous nous demandez de voter un bordereau pour un projet dont nous ne
connaissons pas tout financièrement,  nous ne connaissons que le montant du loyer
hors taxes. Donc une fois de plus, nous pensons que vous mettez la charrue avant les
bœufs et donc nous nous abstiendrons sur ce bordereau. 
 

Claire PARENT MER : Concernant l'utilisation par le club associatif de Pluvigner, en fait
ils  nous  ont  sollicité  effectivement  pour  proposer  un  partenariat  avec  ce  hangar.
Finalement, ils se sont retirés de ce projet-là en tant qu'association de portage. Donc ce
ne sera pas un club de Pluvigner qui va bénéficier de ce projet. En revanche, l'accord
qui  est  en  train  d'être  mis  en  place,  c'est  de  proposer  des encadrants,  tous  auto-
entrepreneurs,  qui  travaillent  à  la  fois  pour  le  Rollers  Cop's  de  Pluvigner  mais  qui
seraient intéressés pour travailler et proposer des cours au sein de ce hangar. Ce sont
2 choses différentes, actuellement ce serait plutôt un accompagnement en autonomie
avec des encadrants sportifs. Vous parliez du roller et effectivement là l'idée, ce serait
de proposer trois glisses différentes : le roller,  le longboard et le skate. Au niveau des
équipements, on est en construction sur le projet  par rapport  au skate, il  n'y a pas
forcément besoin d'équipements au sein du hangar. Il  y a des choses qui sont déjà
accessibles, il y a des modules qui ont été achetés par la commune l'année dernière au
niveau du budget, il y a des choses existantes que l'on peut récupérer et ce ne sont pas
des  sports  qui  nécessitent  un  investissement  important.  Pour  la  rénovation  et  les
travaux, l'évaluation est entre 15 000 et 20 000 euros pour le sol, c'est juste la mise en
conformité E R P et aplanir le sol, les rainures du sol, pour que ça puisse être roulant.
Concernant le projet artistique, le collectif Les Zinzines est intéressé mais il n'a pas de
statut associatif donc le portage se fera par l'association La Lucine. 
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Et donc ce collectif-là a proposé de faire vivre le lieu sur plusieurs temps, à priori 4
temps définis dans l'année, avec des événements festifs ouverts à tous les habitants
alréens  et  autres  autour  des  arts  graphiques,  de  la  construction  de  récup',  de  la
peinture.  L'idée c'est  aussi  de transformer  le  lieu  à l'intérieur  et  à  l'extérieur,  de le
décorer,  repeindre et d'en faire un lieu ouvert,  ce qui  nous intéresse assez dans le
projet pour la projection du futur parc urbain de l'autre côté et faire venir les gens dans
ce lieu en attendant la suite. 
 

Jean-François GUILLEMET :  Je vais compléter, vous aviez une question financière
sur le coût RH. Ce que l'on a bien dit aux structures c'est qu'on ne voulait pas mettre de
coût agents sur ce projet, en tous cas dans le fonctionnement à moyen et à long terme.
Il y aura un peu de temps agents pour les travaux mais ce ne seront pas des agents de
la ville qui ouvriront et fermeront le hangar. Pour nous il y a un peu aussi un intérêt
politique là-dessus puisqu'on est un peu dans ce qu'on retrouve dans différentes villes,
des friches culturelles vraiment gérées de façon autonome par des habitants.  On fait
confiance, on donne les clés et ce sont des personnes et des structures qui ont déjà
prouvé par leur parcours dans différentes associations, aussi bien au Fablab, Garatoi
ou dans d'autres structures alréennes, qu'elles savent faire vivre les gens ensemble,
créer de beaux événements. 
 
 
Benoît LE ROL : Je voulais apporter une petite précision parce que vous avez soulevé
que cette association était de Pluvigner. Ce n'est pas très grave parce que c'est la seule
association qui fait vivre la glisse sur le Pays d'Auray. Il ne faut pas oublier qu'ils sont
venus lors du Festival de glisse à Auray et cela a été un événement plutôt intéressant
pour les alréens. Malheureusement cette association n'existe pas sur Auray, le but c'est
que les jeunes s'initient à la glisse, vous ne trouvez pas ?
 

Françoise  NAËL :  Je  crois  que  les  jeunes  alréens  attendent  officiellement  le  vrai
skatepark. 

Benoît LE ROL : Mais là, on ne parle pas du skatepark, vous remettiez en question le
fait que ce soit une association de Pluvigner. Le fait, c'est qu'ils font vivre la glisse sur le
Pays d'Auray, vous êtes d'accord ?

Myriam DEVINGT : Les intervenants qui sont autonomes, les Rollers Cop's, participent
aussi  aux actions dans les écoles de la ville.  Ils  sont déjà intervenus plusieurs fois
l'année dernière dans le cadre de la semaine olympique et paralympique. 
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Benoît GUYOT :  On comprend tous que c'est un projet intermédiaire parce qu'il faut
attendre,  il  n'  y  a  pas  le  choix  c'est  comme ça.  Le  projet  en  lui-même est  plutôt
intéressant parce que ça va allier des formes culturelles diverses et sportives, ça c'est
toujours positif.    Le lieu, il est tel qu'il est. Moi, j'ai un point de vigilance, c'est-à-dire qu'il
va y avoir beaucoup de jeunes, il va y avoir des enfants peut-être, des familles, c'est un
lieu où parfois des adultes se réunissent pour boire de l'alcool dehors. Soyez vigilants,
soyez vigilants, parce qu'on parlait de dégradations, on parlait d'attitudes pas toujours
très positives,  si  jamais  nos enfants se retrouvent  face à  des adultes  un petit  peu
alcoolisés, ça pourrait créer des situations désagréables. 

Claire MASSON : Alors je pense justement que ce qui est important, c'est de créer de
la  vie.  On  s'aperçoit  que  partout  où  on  créé  de  la  vie  dans  un  quartier,  on  limite
complètement les problèmes de trafic ou de tensions un peu sur la rue. Je voulais aussi
préciser que nous choisissons donc le maître  d’œuvre pour le skatepark la semaine
prochaine. Le skatepark avance et donc là c'est vraiment une période transitoire de 18
mois qui correspond aux besoins avant la mise en service du skatepark. C'est un beau
projet culturel - Un projet un peu du type Dédale ou du type Villa Gregam de Grand-
Champ. C'est assez sympa de pouvoir aussi avoir des projets comme ça très ouverts
au niveau culturel à tous. 
 
Françoise NAËL : C'est juste dommage qu'on soit obligé de louer quelque chose pour
faire ça, il y a peut-être des bâtiments sur Auray appartenant à la ville. En fait, c'est
dommage pour 18 mois. Sur le projet en lui-même et notamment le street art, c'est un
beau projet. Nous, pendant la campagne, on avait imaginé ça aussi mais voilà, je ne
suis pas sûre que les skateurs viendront pendant 18 mois dans ce hangar, on verra, on
peut  faire  le  pari.  Pour  nous,  c'est  un  coût  beaucoup trop élevé pour  une solution
d'attente. 

Jean-François GUILLEMET :  Sur le coût, je comprends. Sur d'autres bâtiments qui
appartiennent  à  la  ville,  je  suis  partant  d'avoir  vos  suggestions.  On  a  cherché,
concrètement le collectif des Zinzines est venu nous voir en début de mandature en
nous demandant un lieu de friche culturelle mais bon voilà, on n'a pas trouvé.
 

Françoise  NAËL :  On  avait  pensé,  mais  je  ne  sais  pas  si  c'est  possible,  à  la
Madeleine, le bâtiment Saint-Yves, mais voilà, je pense que c'est compliqué et que c'est
peut-être même impossible. On avait cherché ce genre de bâtiment pas forcément qui
appartienne à la ville mais avec qui, on pourrait passer une convention ou autre plutôt
que de louer quelque chose. Sur le projet en lui-même, je ne parle pas du skatepark
mais  du  street  art,  on  est  plutôt  favorable  mais  voilà  c'est  sur  la  forme  où  c'est
compliqué pour nous. 
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Jean-François GUILLEMET : J'ai appris un terme avec les agents sur ce qu'on met en
place là, ils me disent que c'est de l'urbanisme transitionnel. En fait, c'est un espace qui
a un énorme enjeu pour la ville d'Auray, il n'y a plus beaucoup d'espace comme ça non
construit  dans  la  ville.  Il  y  a  aussi  un  intérêt  et  concrètement  nous  sommes  en
discussion  aussi  avec  la  propriétaire  sur  d'autres  choses.  C'est  un  enjeu  aussi  de
commencer à être sur cet espace, de le faire vivre et de réfléchir à des choses qui
pourraient se mettre en place sur des besoins qu'a la ville. 

Claire MASSON :  Alors sur la Madeleine,  ce serait  plus délicat parce qu'il  y  a des
promoteurs qui s'y intéressent.  On ne peut pas peindre l'extérieur et l'intérieur aussi
facilement. Là, le hangar va être détruit donc le fait de peindre l'intérieur et l'extérieur ne
portera pas de conséquences pour l'avenir du hangar. 
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23- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT D'UN MONTANT DE 334 242 EUROS AUPRES
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, AU PROFIT D'ESPACIL 
HABITAT- PROGRAMME DE REHABILITATION ET D'AMELIORATION THERMIQUE 
DE LA RESIDENCE "CHARLES DE BLOIS" SITUEE 2 À 8 RUE MOZART ET 30 À 
38A RUE CHARLES DE BLOIS

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La SA d’HLM Espacil  Habitat a sollicité, par courrier en date du 18 février 2022, la
garantie de la Ville d’Auray à hauteur de 50% d’un prêt pour un montant total de 334
242 euros auprès de la Caisse des Dépots et Consignations.

Ce  prêt  est  destiné  à  financer  la  réalisation  du  programme  de  réhabilitation  et
d’amélioration thermique de la résidence « Charles de Blois » située 2 à 8 rue Mozart et
30 à 38A rue Charles de Blois à Auray. Cette résidence a été construite en 1979 et est
composée de 17 logements collectif.
Le Diagnostic de Performance Energétique existant, présente une étiquette énergétique
moyenne classée en F.

Espacil Habitat souhaite porter un projet global de travaux pour répondre aux enjeux
suivants :
- améliorer les performances énergétiques des logements pour atteindre une étiquette
C
- maîtriser les charges locatives et améliorer le confort des locataires
- pérenniser le patrimoine existant

La garantie des 50% restant sera sollicitée auprès d’AQTA.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales; 

Vu l'article 2298 du Code civil;

Vu le Contrat de Prêt N° 129284 en annexe signé entre : ESPACIL HABITAT SA HLM
ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations

A reçu un avis favorable en commission finances du 07/03/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE
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Le conseil municipal :

- GARANTIT l’emprunt contracté par la SA d’HLM Espacil Habitat auprès de la Caisse
des  dépôts  et  consignations afin  de  financer  la  la  réalisation  du  programme de
réhabilitation et d’amélioration thermique de la résidence « Charles de Blois » située 2 à
8 rue Mozart et 30 à 38A rue Charles de Blois à Auray.

- ACCORDE sa garantie à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total de 334 242,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de prêt N° 129284 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt.
La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée à hauteur  de  la  somme en principal  de
167 121,00 euros augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du
contrat de Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

- ACCORDE sa garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de la  collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne se serait  pas acquitté  à  la date
d’exigibilité.  Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  recommandée  de  la  Caisse  des
dépôts  et  consignations,  la  collectivité  s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se
substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

INTERVENTIONS     :  

Françoise NAËL :  Nous avons une question, je crois qu'en commission finances nous
vous avions demandé de nous indiquer quel était le taux de la dette garantie actuellement
pour la ville d'Auray ? 

Tangi CHEVAL : 13,51 exactement et il ne faut pas dépasser 50.  

24- DEEJ - DELIBERATION CADRE SUR L'ENFANCE ET LA JEUNESSE

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Les moins de 25 ans représentent aujourd’hui plus d’un quart de la population alréenne.
Plus de 1500 élèves sont scolarisés sur le territoire de la commune en primaire, écoles
publiques et privées confondues, 500 élèves fréquentent le collège du Verger et près de
1300 se rendent au lycée Benjamin Franklin chaque jour. De nombreux adolescents sont
également  scolarisés  dans  les  communes  voisines.  Auray  dispose  d’une  jeunesse
porteuse d'avenir.

C'est dans ce contexte que la municipalité souhaite réinterroger la politique enfance et
jeunesse  du  territoire.  Auray  est  une  ville  dynamique  qui  connaît  de  nombreuses
transformations  :  la  population  évolue,  les  modes  de  vie  des  enfants  et  des  jeunes
changent,  les  attentes  des  familles  se  précisent...  Sans  oublier  qu'à  ces  mutations
s’ajoutent les évolutions des politiques publiques et les changements de pratiques liés à la
crise  sanitaire  sans  précédent,  qui  nous  touche  depuis  déjà  deux  ans.  Une  politique
enfance et jeunesse ne peut rester figée et doit être perpétuellement réévaluée afin de
s’adapter au plus près des évolutions et enjeux de territoire. 

En cohérence avec les choix politiques de l’équipe municipale, il est ainsi proposé une
délibération cadre qui fixe les grandes orientations politiques, qui seront ensuite déclinées
en projets, selon les tranches d’âges, dans une démarche de co-construction. En effet, la
municipalité s’engage à mettre en œuvre une politique enfance et jeunesse volontariste
qui réponde aux attentes des enfants et des jeunes et qui soit construite dans une logique
participative de long terme, par le  biais de groupes de travail  ouvert  aux élus et  à la
communauté  éducative  (familles,  enfants,  école,  personnel  municipal,  associations  et
partenaires institutionnels...). 

Une réflexion complémentaire autour de la tranche 16-25 ans sera portée en lien avec les
partenaires  du  territoire  sur  les  thématiques  de  précarité,  d'isolement,  de  mobilité  et
d’accès à l’emploi et aux soins. 

Pour 2022 et les années suivantes, la Municipalité souhaite particulièrement travailler sur
les axes suivants, qui seront affinés, amendés et complétés avec le groupe de travail.



Cette politique s’appuiera bien entendu sur les nombreux dispositifs déjà existants, tant au
niveau du secteur enfance que de celui de la jeunesse, et qui pourront être renforcés et
développés à cette occasion. 

Axe 1 : améliorer la santé par une alimentation saine et la pratique sportive 

Afin de favoriser le bien-être physique et la santé des jeunes Alréens, la Ville souhaite
promouvoir l’activité physique quotidienne auprès des plus jeunes. Différentes actions et
dispositifs existent déjà ou sont en cours de création : animations sportives sur la pause
méridienne ; partenariat avec les établissements scolaires dans le cadre de la Semaine
olympique  et  paralympique  ;  projet  d’école  municipale  des  sports  (stages  d’initiation
multidisciplines)  ;  ouverture  d’un  équipement  fitness  à  l’espace  jeunesse  début  2022,
soutien aux associations, aides financières à la pratique sportive (sport an alré ), etc. 

L’équipe municipale est persuadée que l’accès à une alimentation saine et durable est un
enjeu de société majeur. 2022 sera l’année de lancement du projet de remunicipalisation
de la production de la restauration scolaire : à l’issue du premier trimestre, la commune
choisira  le  mode  de  production  des  futurs  repas  bios  et  validera  les  premiers
investissements  à  venir  pour  la  construction  d’une  ou  plusieurs  cuisines.  2022  sera
également la première année pleine avec des goûters bios proposés à tous les enfants
fréquentant les structures municipales : accueil de loisirs du mercredi et des vacances,
accompagnement scolaire,  clubs coup de pouce,  accueils de loisirs périscolaires.  Des
actions continueront d’être menées autour de l’éducation au goût et à l'alimentation saine
via notamment l’intervention d’agriculteurs et de producteurs locaux sur le temps méridien,
sans oublier des actions proposées aux scolaires et dans les centres de loisirs durant la
semaine du développement durable, la semaine du goût. 

Axe 2 : préparer les éco-citoyens de demain 

La  municipalité  entend  développer  les  actions  de  sensibilisation  au  développement
durable auprès des publics jeunes, notamment au travers des thématiques de biodiversité
et d’écocitoyenneté : arbres et arbustes fruitiers plantés dans la ville avec les écoles ; aire
terrestre éducative initiée à la rentrée de septembre 2021 ; partenariat avec les écoles
pour la Semaine du développement durable ; sensibilisations aux mobilités douces… 

Dans sa démarche de démocratie participative, l’équipe municipale souhaite également
donner plus de place à la voix des enfants et des jeunes. Le Conseil municipal des enfants
sera associé à la construction de la politique enfance-jeunesse. Les adolescents seront
quant à eux interrogés sur la création d’une instance représentative qui leur sera dédiée,
et partie prenante également du projet enfance-jeunesse. Enfin, le budget participatif est
dorénavant ouvert à tous les usagers d’Auray de plus de 14 ans, reconnaissant ainsi un
droit de vote à ceux qui en sont dépourvus et permettant à tous une participation à la vie
de la commune. 

Axe 3 : favoriser l’inclusion et soutenir la parentalité 

Dans une forte volonté de faire d’Auray une ville plus inclusive, la municipalité travaille à
permettre l’accueil de tous les enfants dans les structures municipales. Cela passe par
l’accueil des enfants en situation de handicap. Afin de piloter efficacement cette ambition,



la commune a recruté en octobre 2021 une coordinatrice à l’éducation inclusive chargée
d’accompagner  les  équipes  municipales  et  de  faire  le  lien  avec  les  familles  et  les
partenaires. 

L’inclusion passe également par le Programme de réussite éducative (PRE) qui propose
un  accompagnement  individualisé  aux  enfants  et  adolescents  les  plus  fragiles  de  la
commune. L'élargissement de son réseau partenarial,  à travers les services publics, le
tissu associatif alréen ou encore les professionnels libéraux de l'enfance (psychologue,
orthophoniste,  diététicienne,  traductrice  ...)  contribue  à  proposer  les  réponses
personnalisées les mieux adaptées et les plus efficientes. Les parents sont associés à la
démarche générale du programme de réussite  éducative.  Des ateliers parents-enfants
devraient offrir aux adultes une dynamique parentale complémentaire. Le PRE, dans son
approche  globale  de  l'enfant,  poursuit  son  accompagnement  en  matière  d'accès  aux
loisirs, aux sports et à la culture. 

Le travail autour de l’inclusion et le soutien à la parentalité s’articule également autour des
différents dispositifs d’accompagnement à la scolarité et leur extension : ouverture d’un
club coup de pouce langage à la maternelle Tabarly en complément des clubs proposés à
l’élémentaire Tabarly, dispositif d’aide aux devoirs pour les 6e et 5e à l’espace jeunesse… 

Le futur centre social permettra également de favoriser le lien social auprès des familles
les plus fragiles, avec notamment la création d’un pôle parentalité. 

Axe 4 : développer l’égalité des chances et favoriser la mixité et l’égalité fille-garçon
 
L’égalité entre les filles et les garçons est un principe fondamental inscrit dans le code de
l’éducation, afin de lutter dès le plus jeune âge contre les stéréotypes, favoriser l’égalité
des chances et  prévenir  les violences sexistes et  sexuelles.  Dans la  continuité  de ce
principe, l’équipe municipale entend porter une réflexion et un travail autour de la place
des filles sur le territoire alréen, dans les structures scolaires et périscolaires, mais aussi
dans l’espace public. Une étude sera également menée autour des cours d’école pour les
végétaliser et les dégenrer. 

Le développement des projets autour de l’éducation artistique et culturelle (EAC) dans les
écoles  publiques  a  également  comme  objectif  de  favoriser  l’égalité  des  chances  en
permettant  à  certains  élèves  de  s’initier  à  des  pratiques  parfois  éloignées  de  leur
quotidien. 

Un travail avec le collège Le Verger et les services de l’État sera prochainement mené
autour  d’une  prise  en  charge  des  élèves  exclus,  afin  de  lutter  contre  le  décrochage
scolaire. 

Le maintien d’une tarification sociale et solidaire, basée sur le quotient familial de la CAF
au sein des services de la direction de l’éducation, de l’enfance et de la jeunesse, mais
également  la  refonte  des  tarifs  de  la  direction  de  la  culture  (notamment  l’école  de
musique) visent à favoriser l’accès de tous aux services municipaux. 

La Ville est également signataire de la Convention régionale et académique pour l’égalité
entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif en
Bretagne avec 5 axes de travail prioritaires : piloter la politique d’égalité au plus près des
élèves  et  des  étudiantes  et  étudiants,  former  l’ensemble  des  personnels  à  l’égalité,



transmettre  aux jeunes une culture de l’égalité  et  du  respect  mutuel,  lutter  contre  les
violences  sexistes  et  sexuelles,  s’orienter  vers  une  plus  grande mixité  des  filières  de
formation. 

Axe 5 : développer l’autonomie et l’engagement de la jeunesse 

Concernant plus particulièrement la jeunesse, qui peut s’appuyer sur un service municipal
dédié  proposant  déjà  de  nombreuses  actions,  parfois  méconnues,  tant  au  niveau  de
l’animation  que  de  l’information  (cf.  annexe  2)  la  Municipalité  désire  développer  très
rapidement deux grands axes : 

- le soutien aux jeunes vers l’autonomie et l’épanouissement personnel, par l’accès aux
ressources  et  à  l’information  sur  tous  les  aspects  de  la  vie  quotidienne,  et  par  un
accompagnement individualisé. Un dispositif "argent de poche" et un renforcement des
chantiers loisirs seront à l’ordre du jour de 2022, tout comme le développement des fonds
d’aides aux initiatives jeunes. L’objectif est également de reconnaître la place des jeunes
dans la ville, en engageant notamment une réflexion sur le rapport des jeunes à l’espace
public, et en développant des politiques de prévention (conduites addictives, harcèlement
de rue, lutte contre les discriminations etc.) dans le cadre des dispositifs d’écoute déjà
déployés dans les établissements scolaires.

- l’accompagnement des jeunes pour favoriser leur engagement citoyen. La volonté des
jeunes de participer et de s’engager tend à se renforcer à travers de formes d’engagement
plurielles  et  parfois  différentes  des  cadres  traditionnels.  Le  bénévolat,  les  pratiques
citoyennes et d’entraide des jeunes, même s’ils ne sont que ponctuels, n’en participent
pas moins de leur socialisation. Il conviendra donc de les encourager et de les valoriser,
mais aussi  de sensibiliser les associations ou structures accueillantes à ces nouvelles
formes  d’engagement.  Cela  signifie  :  donner  du  sens,  valoriser  et  favoriser  la
reconnaissance  de  l’engagement,  faciliter  le  bénévolat,  accompagner  la  prise  de
responsabilités des jeunes. C’est aussi engager une politique volontariste pour promouvoir
les valeurs de la citoyenneté. A ce titre, une cérémonie de citoyenneté et de remise des
cartes électorales aux jeunes de 18 ans nouvellement inscrits sur la liste électorale, sera
proposée chaque année. 2022 sera également l’année de la réflexion sur la création d’une
instance de concertation et de co-construction de projets dédié aux jeunes (cf axe 2).

Dans l’optique d’accompagner au mieux les jeunes Alréens, la Municipalité a également
décidé de renforcer les temps d’accueil à l’Espace Jeunesse, qui sera ouvert tout le mois
d’août  et  une  semaine  à  Noël  et  de  développer  les  actions  autour  de  la  passerelle
enfance-jeunesse  :  créneau  découverte  de  l’espace  jeunesse,  réservé  aux  élèves  de
CM2,  le  mercredi  de  9h  à  12h30  en  période  scolaire,  mais  également  des  temps
d’animation et d’activités, communs aux enfants du centre de loisirs Arlequin (dispositif
Klub) et aux plus jeunes qui fréquentent l’Espace Jeunesse durant chaque période de
vacances scolaires Toutes les actions liées à l’information jeunesse (intervention dans les
établissements scolaires, actions collectives ou encore rendez-vous individuels au PIJ)
seront maintenues et accentuées, ainsi que les actions liées au soutien à la parentalité
(jeudis des parents).

En annexe 1 à cette délibération sont exposés différents dispositifs et projets en cours ou
à venir liés à ces thématiques. En l’espèce, il s’agit d’une liste non exhaustive qui sera
complétée par les propositions des différents groupes de travail à venir. En annexe 2 sont



exposées les différentes missions du service jeunesse.

Cette délibération cadre se veut être le point de départ d’une démarche de consultation et
de concertation avec l’ensemble de la communauté éducative. Elle constitue un outil cadre
visant  à  lui  donner  lisibilité  et  visibilité  pour  les  enfants,  les  jeunes,  les  familles  et
l’ensemble des professionnels éducatifs du territoire. Des groupes de travail seront très
prochainement  lancés  sur  les  différentes  thématiques  évoquées  en  supra,  afin  de
proposer de nouvelles actions concrètes à mettre en œuvre, mais aussi pour renforcer les
dispositifs existants, avec la réalisation de fiches-actions. Une évaluation sera réalisée,
chaque année, autour de ces différents axes.

Comme indiqué en supra,  une deuxième délibération sera proposée ultérieurement et
viendra prolonger et compléter les réflexions, autour de la tranche d’âge 16-25 ans et des
thématiques suivantes : autonomie, d'emploi, de mobilité, d'accès au soin, en lien avec les
différents acteurs du territoire.  Ces deux grandes lignes d'orientations définies par  les
délibérations seront perméables et transversales.

A terme, la Ville d’Auray souhaite s’inscrire dans une logique globale de continuité des
différents temps de l’enfant et du jeune avec, en point d’orgue, la mise en place d’un projet
éducatif  global  de territoire  pour les 3-25 ans pour donner cohérence et lisibilité  à  sa
politique éducative.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 22/02/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le lancement d’une co-construction d’une politique enfance & jeunesse avec
et pour les jeunes ;

- ADOPTE les grands axes de travail de la politique enfance et jeunesse : 
Axe 1 : améliorer la santé par une alimentation saine et la pratique sportive
Axe 2 : préparer les éco-citoyens de demain
Axe 3 : favoriser l’inclusion et soutenir la parentalité
Axe 4 : développer l’égalité des chances et favoriser la mixité et l’égalité fille-garçon
Axe 5 : développer l’autonomie et l’engagement de la jeunesse 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

25- DEEJ - GARDERIE PERI-SCOLAIRE DE L'ECOLE SAINTE-THERESE - 
APPROBATION D'UNE CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ELEVES

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par convention, en date du 22 mars 2006, la commune d’Auray s’est engagée à verser
une  participation  financière  annuelle  à  l’association  de  parents  d’élèves  de  l’école
privée Sainte-Thérèse. Cette contribution avait été fixée à 1 500 € par an.

Elle avait été revalorisée en 2021 pour atteindre 1 746,71 €.

La garderie fonctionne les lundis, mardis, jeudis et vendredis, en période scolaire, de
7h30 à 8h30 et de 16h30 à 19 h.

Les tarifs sont les suivants :
1,10 € la demi-heure 
1,90 € l’heure 
2,50 €/jour X le nombre de jours du mois pour les enfants qui fréquentent régulièrement
la garderie. 

Ladite  convention,  qui  lie  la  commune  à  l’association  de  parents  de  l’école  privée
Sainte-Thérèse, est arrivée à expiration. 

Il  est  proposé  de  renouveler  ce  partenariat  financier.  Il  est  proposé  de  calculer  le
montant 2022 en appliquant la variation de l'indice des prix à la consommation hors
tabac comme cela a été fait en 2021, donnant ainsi un montant de 1 797,36 €.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 22/02/2022

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE
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Le conseil municipal :

-  DÉCIDE du  versement  en  2022 d'une subvention  d'un  montant  de  1 797,36 € à
l'A.P.E.L de l'école privée Sainte-Thérèse, pour l'organisation de la garderie périscolaire
;

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention avec l'A.P.E.L. Sainte-Thérèse.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022
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26- DU - PRINCIPE DE CESSION DE LA CHAPELLE SAINTE-HÉLÈNE ENTRE 
DEUX PERSONNES PUBLIQUES

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

L’acquisition par la ville, pour 1 euro, de la chapelle Sainte-Hélène, cadastrée AD n°98 et AD 
n°462 partiellement d’une surface de 218 m2 plus une partie jardin avec accès galerie latérale 
(cf extrait cadastral). Cette parcelle est actuellement la propriété du Centre Hospitalier Bretagne
Atlantique (CHBA) qui a voté sa cession en Conseil d’Administration par la délibération n°21-08 
en date du 08/12/2021 (cf annexe). 

Cette acquisition s’inscrit dans le cadre de la mutation de l’Hôtel-Dieu. En effet, une démarche
volontariste et partenariale est menée par la Ville d’Auray dans le cadre de l’appel à projet
"Dynamisme  des  centre-ville  et  centre-bourgs  de  Bretagne",  en  faveur  d’un  projet  de
restauration immobilière sur le centre-ville.

L’ensemble  immobilier  de l’Hôtel  Dieu,  situé  8  rue Georges  Clémenceau,  sur  les  parcelles
cadastrées Section AD n°462p et AD n°465, est dégradé et vacant depuis plusieurs années. Il
est inclus dans le périmètre du Site Patrimonial Remarquable (SPR).

Il  est  proposé de mettre en place une procédure d’Opération de Restauration Immobilière,
prévue par les articles L.313-4 du code de l’urbanisme. Cette opération vise à déclarer d’utilité
publique  les  travaux  de  réhabilitation  des  bâtiments  composant  l’ensemble  immobilier  et  à
encadrer la réalisation de ceux-ci. 

La reconversion de l’ensemble immobilier vise à dynamiser et à favoriser l’attractivité du centre-
ville  d’Auray,  notamment  par  la  création  d’une  offre  de  logements  diversifiée  comprenant
notamment  la  création  de  20%  de  logement  social,  comme  le  requiert  le  Plan  Local
d'Urbanisme d'Auray pour toute opération de plus de 10 logements.

L’intervention couplée de la collectivité et du propriétaire, s’engageant à réaliser ou faire réaliser
les travaux prescrits, doit permettre d’agir : 

- Sur la qualité des logements et de l’ensemble immobilier : en les mettant aux normes
d’habitabilité  actuelles,  en rendant  salubres et  décents  les  logements  futurs  dans plusieurs
bâtiments identifiés comme insalubres  et  précaires et  en valorisant  le  patrimoine bâti  et  la
qualité architecturale de l’ensemble immobilier de l’Hôtel-Dieu.

- La nature  des logements  créés :  en  développant  une offre  locative  de qualité  avec
charges maîtrisées, en développant une offre de logements diversifiée et attractive.

L’acquisition par la ville, pour 1 euro, de la chapelle Sainte-Hélène est donc menée 
parallèlement et complémentairement à cette opération de restauration immobilière.

La Chapelle doit faire l’objet d’une division en volumes. Cette division a pour but de déterminer 
les parties de la structure de la Chapelle qui seront acquises par la ville, notamment au regard 
de l’imbrication de l’édifice dans l’ensemble immobilier (charpente, plafonds, planchers, galeries
etc) et de traiter la problématique de l’isolement au feu de l’édifice.  

Les frais de géomètre seront pris en charge par le groupe immobilier France Pierre Patrimoine
ou par le CHBA et les frais de notaire seront pris en charge par la ville.
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L’acte notarié sera rédigé par la SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David 
RAULT , sise 3bis rue Louis Billet, à Auray. 

A  nnexes   :
- Extrait cadastral
- Délibération n°21-08, en date du 08/12/2021, du Conseil d’Administration du CHBA ;
- Avis des Domaines en date du 07/03/2022

Vu le budget de la commune ;

Vu les dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les
articles L 1, L 2141-1 et L 3112-1 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu l’avis des Domaines en date du 07/03/2022;

Vu la délibération n°21-08 en date du 08/12/2021, du Conseil d’Administration du CHBA ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 8 mars 2022 ; 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe de l’acquisition et l’incorporation dans le domaine public communal de
la Chapelle Sainte-Hélène, cadastrée AD n°98 et N°462 partiellement, au prix d’un euro sous
réserve de la validation technique et juridique de la division en volumes de la chapelle ;

- DÉSIGNE la SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT , sise 3bis
rue Louis Billet, à Auray, pour la rédaction de l’acte notarié ;

-  APPROUVE la  prise  en  charge  par  France  Pierre  Patrimoine  ou  le  CHBA des  frais  de
géomètre ;

- APPROUVE la prise en charge par la ville des frais de notaire ;

-  AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires à la
réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

INTERVENTIONS     :  

Françoise NAËL : Donc évidemment, nous sommes ravis que cette chapelle, l'un des
plus vieux monuments d'Auray revienne en propriété à la ville et reste un lieu cultuel et
culturel. Nous sommes surpris, agréablement, mais nous sommes quand même surpris.
Nous avons l'impression d'avoir été menés en bateau un petit  peu depuis quelques
mois sur l'acquisition de cette chapelle car, à vous entendre, il était impossible, du fait
que c'était un lieu cultuel, de l'acquérir. Il fallait que ce soit désacralisé mais en toile de
fond, en fait, il s'avère que c'était pour vous un problème financier plutôt qu'un problème
de désacralisation.  Nous vous avions demandé,  à plusieurs reprises,  les textes sur
lesquels vous vous basiez sur le fait qu'une ville ne pouvait pas acquérir un lieu cultuel
sans qu'il soit désacralisé et on attend toujours les textes puisqu'ils n'existent pas. Cela
fait des mois que vous nous dites qu'il est impossible pour une commune, d'acquérir un
lieu de culte et tout d'un coup, et c'est tant mieux on votera pour évidemment, tout
devient très simple et c'est sans doute l'intervention de l'esprit-saint ou grâce à dieu.

Claire MASSON :  On a eu   un travail  à la fois avec le  cabinet  Coudray,  qui  est  le
cabinet juridique qui suit la commune, mais aussi avec la sous-préfecture qui a revérifié
effectivement quelles étaient  les possibilités avec le Conseil  départemental  et  donc,
c'est vrai qu'on a eu un doute très longtemps sur le fait que depuis la loi de 1905 une
commune puisse acquérir, ou pas, un lieu cultuel. Il s'avère que c'est un cas quand
même très particulier. Les chapelles qui appartiennent aux hôpitaux ou aux lycées ont
un  statut  complètement  en  dehors  des  autres  chapelles  parce  qu'elles  n'ont  pas
d'offices réguliers et elles ne sont pas sacralisées de la même manière. Ce n'est pas du
tout la même chose si on souhaite acquérir une église, là ce serait vraiment impossible.
Sur une chapelle d'hôpital où une chapelle de lycée, cest un cas particulier, c'est du
domaine public ou pour une chapelle de lycée, de l'éducation nationale. Le principe
semble être différent par rapport à ce qu'on a eu au départ comme présomption et c'est
tant mieux, j'aurai trouvé dommage que cela devienne du domaine privé avec le groupe
CIR qui était partant pour l'acheter mais retirer un tel patrimoine au public me semblait
aussi dommageable.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 17 mars 2022
 430/556



Julien BASTIDE :  Vous mettez notre bonne foi en doute sur cette affaire, c'est votre
droit, vous dites que nous vous avons menti, c'est votre droit aussi. Cela ne m'atteint
pas parce que je sais que ce n'est pas vrai. Il est vrai qu'on a eu pendant longtemps,
des informations contradictoires au sujet  de cette chapelle donc finalement ça nous
incite à être beaucoup plus prudent à l'avenir. C'est une leçon à retenir pour que notre
bonne foi ne soit pas mise en cause. On communiquera peut-être moins de manière à
ne pas être traité de menteurs parce ce que c'est tout de même un peu désagréable.
On  a  eu  des  informations  contradictoires,  clairement  notre  cabinet  d'avocats  nous
déconseillait en fait cette opération parce que juridiquement c'était très limite. Oui, alors
peut-être,  est  ce  une  intervention  de l'esprit-saint  mais  quand on  est  allé  visiter  la
chapelle avec la Fondation du patrimoine, le Conseil départemental, la Sous-préfecture,
l'architecte des Bâtiments de France et je ne sais plus qui encore, tout à coup tout est
devenu très simple et tout le monde nous a dit qu'il n'y avait pas de problème, vous
pouvez y aller, il y a effectivement un statut particulier pour les chapelles de l'hôpital et
des établissements scolaires. Tous les voyants se sont mis au vert. On ne voulait pas
risquer une opération sur laquelle il y aurait eu des recours, très clairement on est sur
un sujet qui est très délicat, on est sur un sujet sensible. On a peut-être manqué de
prudence dans la communication, ça je vous l'accorde sans problème, mais par contre,
on n'a mené personne en bateau. 

Françoise NAËL : On ne vous a pas traité de menteurs. Les deux dernières fois qu'on
a parlé de cette chapelle en conseil municipal, vous nous avez bien dit, et il y a Youtube
vous pouvez regarder, que ce n'était pas possible. A deux reprises, je vous ai demandé
les textes. La première fois en septembre, Mme le Maire nous a dit que vous nous les
donneriez et vous, Monsieur Bastide, la dernière fois à Athéna, vous nous avez dit
effectivement, on ne vous les a pas donné mais on vous les donnera. On ne vous pas
traite de menteurs mais simplement vous ne nous les avez pas donné.

Patrick GEINDRE : Je voudrais juste rajouter un petit mot, dieu soit loué ! 

Les saintes reliques de la chapelle Sainte-Hélène, vous savez que la chapelle Sainte-
Hélène renferme un clou  de la  crucifixion  et  un  bout  de  la  croix  donc ces saintes
reliques sont préservées et resteront à Auray. 
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27- DU - AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR L'ABSENCE DE NÉCESSITÉ DE 
PROCÉDER À UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE (AVIS DE LA MRAE) 
DANS LE CADRE DE LA PROCÉDURE DE MODIFICATION DU PLU

Monsieur Julien BASTIDE, 9ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’évaluation  environnementale  est  un  processus  visant  à  intégrer  l’environnement  dans
l’élaboration d’un projet,  ou d’un document de planification, et ce dès les phases amont de
réflexions. Elle sert à éclairer tout à la fois le porteur de projet et l’administration sur les suites à
donner au projet au regard des enjeux environnementaux et ceux relatifs à la santé humaine du
territoire concerné, ainsi qu’à informer et garantir la participation du public.

Elle doit rendre compte des effets potentiels ou avérés sur l’environnement du projet, du plan ou
du programme et  permet  d’analyser  et  de justifier  les  choix  retenus au regard  des enjeux
identifiés sur le territoire concerné.

L’évaluation environnementale doit être réalisée le plus en amont possible, notamment, en cas
de pluralité d’autorisations ou de décisions, dès la première autorisation ou décision, et porter
sur la globalité du projet et de ses impacts. L’évaluation environnementale s’inscrit ainsi dans la
mise en œuvre des principes de prévention, d’intégration, de précaution et de participation du
public.

Le droit  de l’évaluation environnementale a été modifié  par la  loi  du 12 juillet  2010 portant
engagement national pour l'environnement afin de rapprocher le droit national du droit européen
en introduisant la possibilité d’un examen au cas par cas.

L’ordonnance du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information
et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de  certaines  décisions  susceptibles  d'avoir  une
incidence  sur  l'environnement  l’a  ensuite  adapté,  notamment  pour  transposer  la  directive
européenne du 16 avril 2014 relative à l'évaluation des incidences de certains projets publics et
privés  sur  l'environnement,  dans  le  cadre  du  chantier  de  modernisation  du  droit  de
l’environnement,  dans  lequel  le  Gouvernement  s’est  engagé  à  simplifier  le  droit  de
l'environnement tout en maintenant un niveau de protection constant.

Le  décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à
l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles
rend  obligatoire  l’avis  du  Conseil  Municipal  sur  l’avis  rendu  par  la  MRAe.  Il  est  pris  en
application  de l’article  40 de la  loi  n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et  de
simplification  de  l’action  publique  (dite  loi  « ASAP »)  qui  modifie  le  régime  de  l’évaluation
environnementale de certains plans et programmes régis par le code de l’urbanisme.

En l’espèce, la commune d’Auray a consulté la MRAe en tant qu’autorité environnementale afin 
de savoir s’il y a la nécessité de recourir à une évaluation environnementale.

Annexe :
-  Décision  de  l’autorité  environnementale  n°2022DKB15 du  02/03/2022,  dispensant  la
procédure de modification d’évaluation environnementale 

VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 27 mars 2018 ;

VU  le  Code  de  l’Urbanisme  et  notamment  les  articles  L.153-36  et  suivants  et  L153-41  et
suivants ;
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VU l’arrêté municipal n°1 en date du 10/12/2021 engageant la procédure de modification n°1 du
Plan Local d’Urbanisme ;

VU le Décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à
l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles ;

VU les articles R104-12 et suivants du code de l’urbanisme, ainsi que les articles R104-28 du
code de l’urbanisme et suivants ;

VU la  décision  de  l’autorité  environnementale  n°2022DKB15 du  02/03/2022,  dispensant  la
procédure de modification d’évaluation environnementale ;

VU l’avis favorable, à l’unanimité, de la commission urbanisme du 8/03/2022 ;

Considérant que, selon les dispositions de l’article R104-33 du code l’urbanisme, il appartient à
la personne publique responsable du dossier de décider, suite à l’avis conforme de l’autorité
environnementale, si une évaluation environnementale de la procédure doit être réalisée ;

Considérant que dans son avis, l’autorité environnementale dispense la procédure d’évaluation
environnementale ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE de suivre l’avis  de l’autorité  environnementale et  de ne pas réaliser  une
évaluation environnementale de la procédure ;

- AUTORISE Madame le Maire d’Auray à prendre toutes les décisions nécessaires à la
poursuite de la procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme ;

- PRÉCISE que la présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

28- DU - LANCEMENT D'UNE OPÉRATION DE RESTAURATION IMMOBILIÈRE SUR
LE MANOIR SIS 18 RUE ABBÉ JOSEPH MARTIN

Monsieur Julien BASTIDE, 9ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’ensemble immobilier  du manoir  situé  18 rue  Abbé Joseph Martin, sur la parcelle cadastrée
Section  AN n°273p,  est  dégradé  et  vacant  depuis  plusieurs  années.  Il  est  inclus  dans  le
périmètre du Site Patrimonial Remarquable (SPR).  Un permis de construire avait été accordé
en 2014 à la société ESPACIL pour la construction de logements neufs à l’arrière de la parcelle
et la rénovation de ce manoir. Or, la rénovation n’a pas été mise en œuvre.

Il  est  proposé de mettre  en place une procédure d’Opération  de Restauration  Immobilière,
prévue par  les  articles  L.313-4  et  suivants du code de l’urbanisme.  Cette opération vise à
déclarer  d’utilité  publique les  travaux de réhabilitation  des bâtiments composant  l’ensemble
immobilier et à encadrer la réalisation de ceux-ci. 
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En effet, selon les dispositions de l’article L.313-4 du code de l’urbanisme, l’ORI consiste en la
réalisation de travaux de remise en état, de modernisation ou de démolition ayant pour objet ou
pour  effet  la  transformation  des  conditions  d'habitabilité  d'un  immeuble  ou  d'un  ensemble
d'immeubles. La mise en œuvre de l’ORI sur le périmètre du site  du manoir de la rue Abbé
Joseph Martin permettra également de veiller à la qualité et à la complétude des réhabilitations,
en particulier par l’assujettissement à l’obligation d’un permis de construire en vertu de l’article
R.421-14 du code de l’urbanisme.

Dans le cas présent, il ne sera pas procédé à des opérations de démolition.

La reconversion de l’ensemble immobilier vise à dynamiser et à favoriser l’attractivité du centre-
ville d’Auray, notamment par la création d’une offre de logements diversifiée.

L’intervention couplée de la collectivité et du propriétaire, s’engageant à réaliser ou faire réaliser
les travaux prescrits, doit permettre d’agir : 

- Sur la qualité des logements et de l’ensemble immobilier : en les mettant aux normes
d’habitabilité  actuelles,  en rendant  salubres et  décents les  logements  futurs  dans plusieurs
bâtiments identifiés comme insalubres  et  précaires et  en valorisant  le  patrimoine bâti  et  la
qualité architecturale de l’ensemble immobilier du manoir de la rue Abbé Joseph Martin.

- Sur la nature des logements créés : en développant une offre locative de qualité avec
charges maîtrisées, en développant une offre de logements diversifiée et attractive.  

Couplée aux règles de protection et de mise en valeur du patrimoine dans le cadre du secteur
de  l’aire  de  mise  en  valeur  de  l'architecture  et  du  patrimoine  valant  Site  Patrimoniale
Remarquable (AVAP valant SPR), la mise en œuvre de l’opération de restauration immobilière
(ORI) assortie de déclaration d’utilité publique des travaux de restauration, permettra de faciliter
l’intervention sur cet ensemble immobilier dégradé et vacant. 

Le propriétaire de l’ensemble immobilier doit se prononcer sur son souhait réaliser ou de faire
réaliser les travaux prescrits. Dans le cas où il manifeste son intention de ne pas les réaliser ou
les faire réaliser, le fait qu’ils soient déclarés d’utilité publique ouvre à la commune la faculté
d’acquérir l’ensemble immobilier par voie d’expropriation.

Le dossier d’enquête publique annexé* à la présente délibération, est composé conformément
aux dispositions de l’article R.313-24 du code de l’urbanisme, et comprend notamment :

• Un plan  présentant  la  situation  de  l’ensemble  immobilier  et  son terrain  d’assiette  à
l’intérieur de la commune ;

• La désignation des immeubles concernés ;
• L’indication du caractère vacant ou occupé du ou des immeubles ;
• Une notice explicative qui indique l’objet de l’opération et présente le programme global

des travaux par bâtiment ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.313-4 et suivants et R.313-23 et suivants,
Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

Vu l’avis des Domaines en date du 15/02/2022 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission urbanisme en date du 08/03/2022 ;
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- ACCEPTE le principe du recours à cette procédure ;

- APPROUVE le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des travaux de
restauration immobilière, tel que joint en annexe ;

-  SOLLICITE de Monsieur  le  Préfet  la  mise en enquête  publique dudit  dossier,  en  vue de
déclarer d’utilité publique les travaux de mise en état d’habitabilité de l’ensemble immobilier
dont s’agit ;

- CHARGE Madame le Maire ou son représentant légal dûment désigné, d’exécuter la présente
délibération  et,  notamment,  de  signer  tout  document  de  type  administratif,  technique  ou
financier relatif à ce dossier.

* Liste des pièces annexées :

- Plan de situation de l’opération de restauration immobilière 
- Notice explicative
- L’estimation de la valeur de l’immeuble avant restauration et l’estimation sommaire du coût
prévisionnel des travaux de restauration
- L’estimation des Domaines concernant la valeur de l’immeuble
- Annexe : plan général des travaux
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

INTERVENTIONS     :  

Françoise NAËL : Espacil s'était bien engagé et avait signé pour faire des logements
sociaux et réhabiliter ce bâtiment. Quel est le deal avec Espacil ? Pourquoi ne pas les
assigner à faire ce pour quoi ils s'étaient engagés ? Le deal était  dans le cadre du
permis de construire  qui  avait  été  accordé il  me semble.  C'était  une rénovation en
appartements, sans démolition. Est-ce que ça va être le cas avec le groupe CIR, est-ce
qu'ils s'engagent à ne pas démolir ?

Julien BASTIDE : Il n'y aura pas de démolition. Vous pensiez à quel type de démolition ?

Françoise NAËL : Démolition totale, dans le bordereau c'est noté "ou démolition" donc
il faudrait que ce soit bien clair.

Julien  BASTIDE :  Il  n'y  a  aucune  démolition  évidemment  de  ce  bâtiment.  En  fait,
Espacil avait été exempté de faire des logements sociaux sur cette opération, j'ai les
pièces, elles existent. Ce n'était pas une bonne idée. Espacil a réalisé le bâtiment neuf
qui est derrière le manoir et après s'est avéré incapable de finir l'opération en rénovant
ce manoir. En contrepartie, nous leur avons demandé de réaliser les logements sociaux
à l'Hôtel Dieu. Cela a été notifié par écrit, comme ils devaient un certain nombre de
logements sociaux à la municipalité, on leur a demandé de les  réaliser à l'Hôtel Dieu
tout simplement.   Voilà, ils avaient été exemptés de faire des logements sociaux, en
contrepartie  sur  l'opération du manoir,  ils  devaient  faire  des logements accessibles.
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  grand-chose,  on  a  retrouvé  le  courrier  d'Espacil,  cette
opération est une opération de rénovation très chère. C'est vrai  qu'ils  n'avaient pas
utilisé le procédé de la loi Malraux qui est parfaitement adapté à ça mais sans doute ne
le connaissait-il pas. Sans doute à Auray, personne ne le leur a suggéré. Finalement, ils
nous ont dit qu'ils n'étaient pas capables de le faire parce que la rénovation coûtait trop
chère.    Donc,  ils  revendent  le  manoir  à  un  acteur  qui  active  la  loi  Malraux  et  en
contrepartie, nous font du logement social ailleurs donc on va dire qu'on est quitte. C'est
un acteur avec lequel on a envie de continuer à travailler et avec lequel, il n'y a pas de
problème donc l'idée est de solder les affaires et de passer enfin aux choses. 

Françoise NAËL :  Donc vous nous assurez bien que ça ne sera pas déconstruit  ?
Parce que dans le bordereau, c'est noté "ou démolition".

Julien BASTIDE : Alors il faut retirer cela. 
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29- DSTS - ADOPTION DE LA CHARTE SIGNALÉTIQUE DU PARC NATUREL 
RÉGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN

Madame Marie DUBOIS, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

Conçue en concertation avec les collectivités territoriales et autres institutionnels, une
charte  signalétique  est  un  outil  méthodologique  pour  la  conception  et  l’installation
des panneaux  de  signalétiques  tout  en  rappelant  les  principes  fondamentaux  de  la
législation.

Pour le Parc naturel régional, il s’agit d’affirmer une valeur forte du territoire : sa qualité
paysagère,  qui  apparaît  comme  un  des  éléments  de  perception  de  l’identité.  La
signalétique  doit  donc  être  un  vecteur  de  cette  qualité  paysagère,  et  la  notion
d’intégration paysagère de cette signalétique doit être un fil conducteur de la Charte
signalétique.

La signalisation des sites et activités touristiques et économiques constitue un besoin
pour les professionnels du territoire, mais représente également un enjeu pour l’image
et l’attractivité du territoire. La Charte signalétique doit permettre de renforcer la qualité
du service et de l’image du territoire, et doit participer à l’amélioration économique du
territoire  en  valorisant  l’offre  touristique  et  économique,  sans  oublier  la  valorisation
patrimoniale. Le rôle pédagogique que peut jouer la signalétique est également à mettre
en parallèle de la valorisation patrimoniale.

Plusieurs ateliers thématiques ont été organisés par le Parc naturel régional tout au
long  de  la  démarche,  pour  la  définition  des  recommandations  et  des  prescriptions
graphiques contenues dans cette Charte signalétique. Ces temps d’élaboration ont été
structurés autour de 4 thématiques : la Signalétique d’Information Locale (SIL), les pré-
enseignes dérogatoires, les Règlements Locaux de Publicité (RLP) et la signalétique
interprétative. Ils ont associé de nombreux acteurs dont les collectivités, les services de
l’Etat, les chambres consulaires, les institutionnels, etc.

La Charte signalétique se structure en 3 grandes parties, déclinées en 21 sous-parties :

I. Les dispositifs de signalisation routière

1 - La signalisation directionnelle routière

2 - La signalisation d’intérêt culturel et touristique

3 - La signalétique d’indications et des services 

4 - La signalétique des itinéraires cyclables

5 - La signalétique d’information locale (hors agglomération)

6 - La signalisation de localisation et d’identification

7 - Les dispositifs d’entrée de commune

8 - La signalétique des zones de stationnement

9 - Les relais d’informations services (RIS)

10 - La signalétique piétonne

11 - La signalisation d’information locale (en agglomération)

12 - La signalétique des zones d’activités
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II. la publicité extérieure

13 - Les enseignes

14 - Les pré-enseignes

15 - Les dispositifs temporaires

16 - L’affichage d’opinion et des activités associatives

17 - Le mobilier urbain 

18 - Le Règlement Local de Publicité (RLP)

III. La signalétique de découverte du territoire et des patrimoines

19. La signalétique de randonnée

20. La signalétique interprétative

21. Autres signalétiques

Chaque sous-partie comprend un rappel des principales réglementations et des points
de  vigilance  à  avoir,  les  recommandations  du  Parc  ainsi  que  les  principes
d’harmonisation graphique s’il y en a.

A noter, que cette Charte signalétique n’a pas de portée réglementaire. Il n’y a donc pas
d’échéance de mise en conformité des dispositifs existants au regard de cette Charte. Il
s’agira,  au  fur  et  à  mesure  des  projets  communaux  et  des  renouvellements  des
dispositifs existants, d’intégrer progressivement les recommandations et préconisations
de la Charte.

Vu les mesures de la Charte du Parc portant sur la publicité (mesure 16.3.4) et
portant sur la signalétique (mesure 16.4.2)

Vu l’article  L.581-8  du  Code  de  l’Environnement  portant  interdiction  en
agglomération de la publicité dans un Parc naturel régional

Vu la délibération n°2019-44 du Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc
naturel régional du Golfe du Morbihan en date du 7 octobre 2019 ayant arrêtée le projet
de Charte signalétique ;

Vu le courrier du président du Parc naturel régional du Golfe du Morbihan reçu le 11
octobre 2019 et sollicitant l’adoption du projet de Charte signalétique du Parc  ;

Vu l'avis favorable à l’unanimité de la commission «Travaux» le 28 février 2022 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE
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Le conseil municipal :

-  ADOPTE la Charte signalétique du Parc naturel régional du Golfe du Morbihan telle
que jointe en annexe.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

30- DGS - MOTION DE SOUTIEN AU PEUPLE UKRAINIEN

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Notre continent est en guerre depuis le 24 février dernier.  Le cœur de l’Europe est
désormais déstabilisé. Vladimir Poutine viole la souveraineté de l’Ukraine. C’est avec
force que nous condamnons cette attaque contre la démocratie.

Nous exprimons, au nom de la ville d’Auray et de ses citoyen.ne.s, notre plein soutien
au peuple ukrainien qui subit cette invasion de l’armée russe.

Nous apportons également notre soutien aux démocrates russes qui s’opposent,  en
prenant d’énormes risques, à cette agression.

Les  collectivités  françaises  doivent  se  préparer  à  accueillir  les  réfugié·e·s
européen·ne.s. La Ville d’Auray est prête à y contribuer.

L’Europe et la France doivent conjointement mettre en place les sanctions nécessaires
contre le dictateur Poutine et aider mutuellement l’Ukraine.

Cette  agression,  qui  fait  peser  des  risques  énormes  sur  la  paix  en  Europe,  nous
rappelle aussi l’importance d’une indépendance et d’une souveraineté tant alimentaire
qu’énergétique.

Les démocraties doivent rester fortes face à cette violation des accords de paix.

Alréen.ne.s, Français·e·s et Européen·ne·s, restons solidaires pour que la démocratie
gagne.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame SIMON, Madame GUEMY, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- ADOPTE la motion de soutien au peuple ukrainien.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 21/03/2022
Compte-rendu affiché le 21/03/2022
Reçu par la Sous-Préfecture le 21/03/2022

QUESTIONS DIVERSES

Claire MASSON :  Nous nous sommes proposés d'organiser,  samedi  prochain à 11
heures, une manifestation pour le peuple ukrainien et donc ce sera le 19 mars, avec un
rassemblement devant la mairie.  Nous avons aussi  mis le drapeau ukrainien sur la
façade de la mairie associé au drapeau français.
Nous  continuons  aussi  de  collecter  les  dons  qui  partent  vers  l'Ukraine  avec  une
association  qui  est  Solidarité  Bretagne  Ukraine.  Les  collectes  sont  organisées  sur
plusieurs demies-journées au CCAS et dans le service quartier politique de la ville.

Adeline FERNANDEZ :  On avait  communiqué pour l'instant sur cette semaine et la
semaine à venir. On a décidé de prolonger pendant un mois ces collectes, toujours sur
les mêmes créneaux, au CCAS et dans le quartier politique de la ville.  Les collègues de
la ville travaillent et ensuite les dons servent à l'association Solidarité Bretagne Ukraine
qui a ses propres voies d'acheminement vers l'Ukraine. On a appris cette après-midi
que notre premier acheminement vers l'Ukraine était bien arrivé. La collecte continue au
moins pendant 2 semaines sur les mêmes créneaux horaires. De plus, l'association le
Lieu-dit prévoit une collecte le samedi matin pour les personnes qui travaillent, ils sont
situés au Gumenen, au niveau des locaux de la politique de la ville. 
 

Claire MASSON :  Je vous propose de faire un point  sur la dernière réunion sur la
circulation  qui  a  eu  lieu  il  y  a  une semaine maintenant.  Nous avons rencontré  les
commerçants  avec la  Chambre de Commerce et  d'Industrie  qui  se proposait  d'être
médiateur.  Nous  avons  donc  fait  un  point  sur  l'enquête  qui  était  proposée  aux
commerçants par la CCI, où une centaine de commerçants a répondu, et l'enquête que
nous avons proposé aux habitants et aux usagers d'Auray, à la fois par informatique
mais aussi en allant voir les gens dans la rue, et nous avons eu 550 personnes qui ont
répondu. Nous avons fait un point sur ces 2 enquêtes avec tous les points communs et
les différences entre les résultats des enquêtes et fait des propositions. 

Marie LE CROM : Alors effectivement, on a eu 554 réponses, 414 en numérique et 140
en réponse papier. Nous remercions les agents qui se sont mobilisés pour aller à la
rencontre des alréens et le groupe mobilité aussi qui s'est mobilisé sur ce sujet là. Sur
les enquêtes, on a 56 % des répondants qui ont entre 25 et 60 ans, 40 % plus de 60
ans  et    4  %  sont  plus  jeunes.   On  a  très  peu  touché  les  jeunes  et  on  a  touché
énormément  d'habitants  d'Auray  ou  de  communes  limitrophes.   La  majorité  des
personnes qui a répondu vient très régulièrement en centre-ville, 48 % quotidiennement
et 42 % plusieurs fois par semaine. Donc on voit qu'on a touché un certain nombre
d'alréens et d'usagers réguliers du centre ville et je pense qu'on a un petit manque à la
fois sur les jeunes et puis peut-être sur les personnes qui viennent de manière plus
occasionnelle. La communication était compliquée avec les habitants des communes
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un petit peu plus éloignées, c'était difficile de leur faire passer ce message là. On voit
que  les  répondants  viennent  majoritairement  en  voiture  :  377  sur  les  554,  à  pied
également puisqu'on pouvait noter plusieurs réponses, c'est pour  cela qu'on arrive à
plus du nombre total, et puis, dans une moindre mesure, en vélo et encore moins en
transports  en  commun  ou  en  deux-roues  motorisés.  Pour  l'analyse  complète  du
questionnaire, elle n'est pas encore complètement réalisée, c'est pour ça que je ne vais
pas  pouvoir  vous  donner  des  informations  très  précises  et  puis  je  rappelle  que  le
groupe mobilité va se pencher sur cette analyse là. 

Claire MASSON : Sur la partie commerçants, il y a eu 107 réponses, 73 d'entre eux,
donc 68 %, estiment avoir eu une baisse du chiffre d'affaire et aussi de fréquentation.
Sachant qu'on n'a pas la partie qui provient du changement de circulation et ce qui
provient aussi des problèmes de Covid, de changement de vie, de passe sanitaire et
aussi de coût de la vie qui va être de plus en plus influent sans doute cette année sur
les achats. Donc, c'est un peu compliqué de différencier ce qui provient de quoi, quelle
est la raison de la baisse de chiffre d'affaire en sachant qu'il y a quand même beaucoup
de communes dans lesquelles les commerçants ont enregistré une baisse de chiffre
d'affaire,  c'est  général  en France.  Ils  ont  aussi  une vision globalement négative du
fonctionnement de la circulation en centre-ville. Ils seraient favorables à un travail sur la
réorganisation du stationnement, le nombre de places, la durée, la signalétique. Alors,
si on regarde l'analyse globale, les commerçants ont eu 30 % de réponses parmi les
175 commerces de centre-ville qui ont été contactés par mail. 

Julien BASTIDE : Notre analyse c'est qu'il y a une accessibilité difficile des véhicules
au  centre-ville  notamment  les  véhicules  de  livraison.  C'est  quelque  chose  qu'on
reconnaît volontiers. Qu'il y a une sécurisation des piétons à améliorer notamment sur
la Plaine, la place des 4 vents, la place Notre-Dame parce que ce n'est pas le tout de
faire passer les voitures mais effectivement beaucoup de piétons se plaignent aussi à
cet endroit, il n'y a pas que les automobilistes qui râlent, il y a aussi les piétons. On a
une  proposition,  qui  n'est  pas  la  nôtre  mais  qui  ressort  des  questionnaires,  de
piétonniser, c'est quelque chose qui revient quand même énormément, selon la période
de l'année et / ou selon des horaires définis. Ce qui ressort de l'analyse, parce qu'on
parle beaucoup du centre-ville mais il  y avait aussi un test qui ne concernait pas le
centre-ville  et  c'est  bon  de  le  rappeler,  ça  concernait  la  rue  Charles  de  Blois,  sur
laquelle il  y avait des priorités à droite qui avaient été installées,   ce test là est très
largement validé par les usagers. On a aussi une grande majorité de retours positifs,
pas que des retours positifs mais quand même une majorité de retours positifs, sur
l'aménagement  de  la  rue  des  Fèves  qui  est  dans  deux  sens  différents  avec  une
coupure au milieu et on a des retours mitigés mais aussi des retours positifs sur la rue
du Four du Roy.    Il y a une courte majorité de retours positifs sur le fait de fermer la rue
du Four du Roy qui empêche d'aller vers la place aux Roues. Et enfin, on a des retours
positifs globalement aussi avec quelques réserves dont on a déjà parlé ici concernant la
bande cyclable jaune provisoire qui  est  avenue Foch.   Aujourd'hui  la  circulation des
vélos, pour des raisons que l'on peut expliquer, change plusieurs fois de côté de la rue
et ce n'est pas satisfaisant mais quand même un retour globalement positif la-dessus. 
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Pierrick KERGOSIEN :  Il y a également une sous utilisation des parkings extérieurs.
On se rend compte, il y a eu des comptages là-dessus, que les parkings extérieurs sont
moins utilisés qu'on aurait souhaité. Puis apparaît  aussi un manque de signalétique
pour les voitures entre parkings, pour qu'il y ait un relais quand il n'y a plus de places
dans un parking et puis pour les piétons, des parkings vers le centre-ville. C'est ressorti
autant  dans  le  questionnaire  CCI  que  dans  le  questionnaire  des  usagers.    Pour
compléter  par  rapport  à  la  sécurisation des piétons à  améliorer,  les  usagers et  les
commerçants ont parlé aussi de la rue du Lait.

Claire  MASSON :  Nous  avons  fait  3  propositions  très  concrètes  que  nous  allons
développer avec Pierre. La première, c'est de faire comme au moment de Noël entre le
10  et  le  31  décembre,  nous  avions  proposé,  pour  simplifier  les  livraisons,  d'ouvrir
devant l'église le matin. Simplement sur la période de livraison qui se termine vers midi
ou 13 heures donc à redéfinir avec les commerçants et les usagers. 

Pierre LE SCOUARNEC : Sur la zone de la Plaine très étendue jusqu'à la place Joffre
où il y a beaucoup de sens interdits qui avaient été rajoutés parce que certains n'étaient
pas  compris,  c'était  trop  labyrinthique,  en  plus  les  halles  sont  là  ;  Avec  les
commerçants, on était d'accord pour remettre à plat, en concertation avec eux, pour ne
pas bouleverser les usagers et tout en trouvant quelque chose de plus fluide, sans que
ce soit dangereux pour les piétons et ça c'est pour le court terme. Après, à plus long
terme, à réfléchir ensemble peut-être à des aménagements, pas le million d'euros qu'il
faudrait pour la Plaine, mais au moins essayer d'améliorer le sort des piétons puisque
tous les indicateurs pointent un problème de sécurisation des piétons et de mobilité
douce  de  manière  générale.   Au  cours  du  test,    il  y  a  eu  38  %  de  baisse  de
fréquentation automobile et là où il y a un problème, c'est le fait que ça ne se soit pas
reporté suffisamment sur les parkings environnants. C'est pourquoi, il y a un travail à
faire avec les commerçants, à travers un groupe de travail, de réflexion, sur comment
mieux  indiquer  ces  parkings.  Même s'il  y  a  eu  des  choses  qui  ont  été  faites,  par
exemple le parking Saint Joseph on avait cassé les murs pour qu'il soit plus visible, il y
a  encore  du travail  à  faire  pour  connecter  les  usagers  piétons vers  le  centre-ville,
notamment  place  du  Four  Mollet.  Le  groupe  de  réflexion  va  se  réunir  très
prochainement, le 29 mars.

Claire MASSON :  Dans ce groupe de travail, il y aura bien évidemment des élus, les
services mais aussi des commerçants, des usagers. On va avoir une réflexion globale
en sachant que pour la signalétique, les problèmes ne datent pas d'aujourd'hui, c'était
antérieur à notre mandat.  Il  faut trouver une solution rapide, à la fois pour signaler
correctement les parkings et les commerces quand on est stationné sur un parking.  On
souhaitait arrêter tout ce flux de transit de véhicules qui passait par la rue du Lait pour
aller vers Crac'h parce qu'en fait, il n' y a pas beaucoup de stationnement rue du Lait,
Place de la République, il faut le dire. Il y a vraiment un flux de transit pour couper et on
estime qu'un cœur de ville n'est pas fait pour couper, donc c'est normal si effectivement
on arrive à supprimer ce flux de transit, qu'il y ait moins de circulation. Maintenant, il
faut  qu'on  arrive  à  bien  répartir  quand  même  les  gens  qui  veulent  venir  vers  les
parkings pour que ça se passe de façon plus fluide à ce niveau là. Ce qui a pu être noté
aussi, c'est que le parking de Kériolet, qui a un nouveau cheminement piétons, est très
apprécié. On nous demande de faire la même chose sur la Plaine et d'augmenter les
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cheminements piétons de façon protégée, donc pas derrière les voitures mais bien à un
endroit au niveau des arbres, par exemple ou les voitures ne peuvent pas passer. Ce
cheminement piéton à Kériolet a été fait avec le budget participatif, budget participatif
qui est en cours et qui a bien avancé. 

 
Marie  LE  CROM :  La  phase  de  dépôt  de  projets,  pour  le  budget  participatif,  est
terminée depuis  le  14  mars.  Le  vote  s'ouvrira  pour  les  alréens à partir  du  14 mai
jusqu'au 6 juin.  Entre temps, on est dans une phase d'analyse,  de recevabilité des
projets  et  puis  d'accompagnement  des  porteurs  sur  l'aspect  financier,  faisabilité  ou
même localisation. Il y a des projets qui sont quelquefois déposés à certains endroits et
pour lesquels, l'endroit ne se prête pas et donc, on propose des aménagements avec
les services pour que les projets  soient  recevables et  soumis au vote.    On aura je
pense, sans présager de la recevabilité, une trentaine de projets qui sera soumis au
vote cette année, comme l'année dernière, un tout petit peu plus même. Vous pouvez
tous les voir sur la plateforme Auray participatif. On est content de voir que ça s'est un
peu diversifié, je pense que les habitants s'emparent un petit peu du dispositif.   Et une
dernière chose, il y a un groupe de travail démocratie participative qui va se réunir le 24
mars et les membres des minorités qui appartiennent à ce groupe de travail peuvent
évidemment se joindre à nous pour étudier la recevabilité de tous ces projets. 

Benoît LE ROL : Un point sur les travaux des tennis : la phase de déconstruction se
termine dans 2 à 3 semaines. L'idée c'est de donner un accès aux 2 courts de terre
battue  pour  qu'ils  puissent  les  utiliser  assez  vite.  Ces  courts  seront  couverts,
l'assurance prend en charge la couverture des 2 courts de terre battue et peut-être
aussi le court numéro 5. On ne couvre pas le court numéro 6 car cela risque de sauter
avec les travaux. L'idée également, c'est de garder, si c'est possible, le court numéro 4,
là où il y a la finale de l'Open Super 12. Le court numéro 3 est étayé jusqu'à la 2ème
travée donc il est inutilisable. On va devoir faire des devis pour la reconstruction mais
ça prend un peu de temps, le club de tennis peut fonctionner avec 3 ou 4 terrains.

Claire MASSON :  On va faire tous les travaux d'urgence dont la mise en sécurité, la
dépollution, on a fait enlever la suie, on fait récupérer les eaux qui coulent avec les
suies. On espère que le court numéro 4 va être utilisable assez rapidement ainsi que le
court 5 et les 2 courts de terre battue. Pour la reconstruction, il  va falloir choisir un
architecte  et  lancer  les choses.  On va faire  le  maximum pour  que le maximum de
choses soit prêt pour l'Open Super 12 l'an prochain sachant que Tennis Europe a donné
la  confirmation  des  dates  pour  Auray,  l'Open  Super  12  aura  bien  lieu  pendant  les
vacances de février en 2023. 

Benoît LE ROL : Il faut préciser que l'Open Super 12 ne peut pas se pratiquer sur la
terre battue, il  n'y aurait que la finale à Auray. On n'y est pas encore mais il faut le
savoir et ce sera déjà bien d'accueillir la finale, qu'elle ne se déroule pas à Vannes ou à
Erdeven.
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Claire MASSON :  En sachant qu'on aura quand même la partie village pour la partie
restauration et la partie accueil. 
Autre point, en ce qui concerne la rénovation des Halles, tout se passe bien. Samedi
dernier, la déconstruction était terminée, la dalle a été cassée. L'électricité et l'eau ont
été  coupées  dans  toute  la  mairie,  les  services  n'ont  donc  pas  pu  ouvrir.  Nous
réfléchissons au retour possible des commerçants non sédentaires du marché du lundi
matin sur le côté nord de la mairie, pas sur le côté sud qui sera toujours réservé aux
travaux.

Françoise NAËL : On peut dire que c'est bien pour les commerçants non sédentaires,
on sait dire quand c'est bien. 
On avait une question sur le bordereau qu'on a voté au conseil municipal du mois de
janvier sur les terres agricoles que vous deviez acquérir à Brech, savoir si vous aviez
eu le retour de l'avis de la SAFER ? 

Claire  MASSON :  C'est  un  dossier  qui  va  être  un  peu  long,  nous  avons  signé  le
compromis de vente le 28 janvier.  Une fois que  c'est fait,  il  y  a 2 mois de recours
préfectoraux et nous, nous voulions cumuler, sur le même temps, les 2 mois de recours
SAFER et les 2 mois de recours préfectoraux pour gagner du temps et pour pouvoir
ensemencer dans la foulée au printemps. La SAFER nous a demandé de retirer la DIA
tant que les recours préfectoraux n'étaient pas terminés. Les recours préfectoraux vont
se terminer le 28 mars donc on pourra déposer notre DIA dès le 29 ou 30 et après on
part pour 2 mois de recours SAFER. On va arriver à fin mai quand on aura fini tous les
recours.  On vous tiendra informé au fur  et  à  mesure mais on  est  dans des délais
administratifs  qui  sont  assez  longs  et  après  nous  avons  aussi  une  demande
d'autorisation d'exploiter à faire à la DDTM. Nous sommes en contact avec le sous-
préfet sur ces sujets-là.

Benoît GUYOT : J'ai eu des remontées de commerçants du centre-ville qui trouvaient
que la ville d'Auray, le lundi matin, était particulièrement désertique. On m'a même parlé
d'un restaurateur qui n'a fait que 6 couverts en disant que c'était la première fois que ça
lui  arrivait.  Donc  c'est  une  bonne  nouvelle  si  les  commerçants  non  sédentaires
reviennent devant la mairie.
J'ai une question qui me vient de parents d'élèves de Gabriel Deshayes qui s'inquiètent
du château d'eau et du nombre d'antennes sur ce château d'eau pas très loin de l'école.
Est-ce qu'il y a eu des calculs d'impact sur l'environnement ?

Claire MASSON : Oui normalement il y a eu des calculs d'impact. C'est de la 4G, il n'y
a pas de 5G actuellement sur le château d'eau.   Je peux revérifier mais il y a eu un
refus, pour l'instant ça reste en statu quo, on n'a pas retravaillé le sujet. Sur la 4G, il y a
eu des mesures de faites quand ça été mis en place mais on peut redemander des
mesures, c'est tout à fait faisable de faire des analyses.
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A 22 heures 38,  l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée,
Madame le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MASSON:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CHEVAL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: ABSENTE
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FIOR : ABSENTE (procuration donnée à Mme PARENT-MER)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY : ABSENTE 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur NICOL : ABSENT (procuration donnée à M. SAUVAGEOT) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : ABSENT (procuration donnée à M. GUILLEMET) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : ABSENTE (procuration donnée à Mme PARENT-MER) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NORMAND : 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : ABSENT (procuration donnée à Mme NAËL)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUIBERT-FAICHAUD :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE PEVEDIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : ABSENT
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. GUYOT)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CYFFERS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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